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Windsor,  Ont.,  7  Oct.,  1890. 

Cher  Monsieur  et  Frère.  — Nous,   soussignés,   formons   un 
Comité  chargé  par  l'Assemblée  Locale  3281  de  découvrir  q^ui  a  délé- 

Çué  les  messieurs  ci-après  nommés  au  Congrès  des  Métiers  et  du 
ravail,  tenu  à  Ottawa.    Le  délégué  qui  a  prétendu  avoir  été  élu 
par  le  Conseil  Central  des  Métiers  et  du  Travail  de  Windsor  (John 
Barnett)  n'a  pas  été  élu,  car  il  n'y  a  pas  eu  de  séance,  le  soir  ou  le 
jour  qu'il  dit  avoir  été  choisi  ;  il  n'y  en  a  même  pas  eu  dans  les  deux 
semaines  précédant  et  suivant  ce  jour.    Nous  avons  constaté,  de 
plus,  que  Albert  Dynes,  le  président,  n'a  signé  aucune  lettre  de 
créance.    D'où  il  suit  que  les  lettres  de  créance  de  Barnett  ont  été 
obtenues  d'une  manière  frauduleuse.    Nous  remarquons  aussi  que 
les  lettres  de  créance  de  Golden  ont  également  été  obtenues  d'une 
manière  frauduleuse;    c'est-à-dire    que,    comme    dans   le    cas    de 
Barnett,  il  n'y  a  pas  eu  de  séance  de  l'Assemblée  Locale  7912  le  soir 
que  Golden  prétend  avoir  été  élu  ;  et,  du  reste,  cette  Assemblée  n'a 
élu  aucun  délégué  pour  le  Congrès.    Le  secrétaire  de  la  dite  Assem- 
blée Locale  7912  n'a  signé  aucune  lettre  de  créance  et,  par  consé- 
quent, celles  de  Golden  ont  été  obtenues  frauduleusement.    Noue 
constatons,  en  troisième  lieu,  que  l'Union  des  Tailleurs  n'a  pas,, 
elle  non  plus,  élu  de  délégué  pour  le  Congrès,  et  que  son  président, 
M.  James  McKinnon,  n'a  pas  signé  les  lettres  de  créance  présentées 
par  Alex.  Housen,  lesquelles,  comme  lee  précédentes,  ont  été  obte- 
nues frauduleusemement.    Nous  ne  savons  comment  nous  expliquer 
que  le  Comité  des  Lettres  de  Créance  ait  pu  accepter  celles  dont 
nous  parlons  plus  haut,  vu  que  les  noms  des  délégués  devaient  être 
parvenus  au  secrétaire  quelques  jours  avant  l'ouverture  du  Congrès. 
Nous  aimerions  connaître  les  membres  de  ce  comité,  parce  que 
nous  croyons  bien  que,  si  toute  cette  affaire  est  tirée  au  clair,  l'on 
découvrira  que  plusieurs  soi-disant  délégués  se  sont  élus  eux-mêmes, 
leurs  dépenses  étant  payées  par  des  personnes  qui  voulaient  faire 
du  capital  politique  avec  le  Congrès. 

A  vous  fraternellement. 


(  Sceau  de  | 

I  l'Assemblée  Locale  [ 


[ 


No.  3281,  Windsor, 

O.it. 


) 


Thos.  Chittle,  Sec.-Archiv. 
Thomas  E.  Ki  .roy, 
William  Doknan, 

S.  T.  HUFF, 

Membres  du  Comité. 


\n 


Nous  approuvons  la  publication  de  la  lettre  ci-dessus  comme 

appendice  au  rapport  officiel  du  Congrès  des  Métiers  et  du  Travail 

du  Canada. 

R.  Glockling, 

J.  T.  CarEY, 

T>.  J.  JOBIN, 

uc  Boutier, 
Geo.  s.  Warren, 
Alex.  Macdonald. 
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Salle  du  Conbkil-dr-Vii,le, 

Ottftwa,  2  Septembre,  1890. 
Le  Congrès  dos  Métiers  et  du  Travail  du  Canada  ouvre  sa  promlère  séance  à  10 
liouroB  a.  m. 

M,  Jas.  W.  Pattorson,  président  du  Conseil  Central  dos  Métiers  et  du  TravaU 
d'Ottawa,  présente  au  Congrès  lo  maire  Erratt. 

Son  Honneur  le  maire,  au  nom  dea  citoyens  d'Ottawa,  offre  aux  délégués  la  plus 
cordiale  et  la  plus  sincère  bienvenue  et  exprime  l'espoir  que  leur  séjour  dans  la  capi- 
tale du  Canada  leur  sera  aussi  agréable  que  profitable.  "  Je  m'estime  heureux,  dit-il, 
d'avoir  pu  être  témoin  de  la  belle  et  grande  démonstra  Ion  faite  pour  célébrer  la  fétê 
du  travail.  C'est  la  première  fête  ossentlollement  ouvrière  que  l'on  ait  eue.  Jusqu'ici 
en  cette  ville.  Je  no  me  rappelle  pas  avoir  vu  à  Ottawa,  avant  ce  jour,  démonstration 
aussi  belle  et,  surtout,  aussi  grande  et  aussi  paisible.  Votre  fête  est  une  des  plus  glo- 
rieuses ot  des  plus  dignes.  J'ai  le  forme  espoir  q  îe  la  présente  réunion  du  Congrès  et 
votre  séjour  dans  la  capitale  vous  seront,  à  la  fols,  agréables  ot  utiles." 

M.  Pattorson  présente  ensuite  le  président  du  Congrès,  M.  J.  T.  Carey,  de  St.  Catha- 
rines. 

M.  Carey,  au  nom  des  ouvriers  du  Canada,  remercie  les  citoyens  d'Ottawa,  dans  la 
personne  du  maire,  de  la  courtoisie  et  de  la  généreuse  hospitalité  offertes  aux  délégués 
du  Congrès.  Il  exprime  l'espoir  que  la  présente  réunion  annuelle  aura,  comme  les 
précédentes,  un  résultat  profitable  aux  ouvriors.'alnsl  qu'à  toutes  les  autres  classes  delà 
population  canadienne. 

L'orateur  ajoute  que  les  délégués  ont  à  remplir  des  devoirs  sérieux  à  l'égard  des 
sociétés  ouvrières  qui  les  ont  élus  ot  il  se  déclare  sûr  que,  nulle  part,  la  confiance  ne 
sera  trompée.  Il  espère  bien  que  tous  s'en  retourneront  emportant  dans  leur  cœur  le 
sentiment  de  la  fraternité  non  seulement  à  l'égard  de  leurs  confrères,  mais  pour  tous 
«eux  avec  qui  ils  auront  à  vivre.  Il  faut,  exprime-t-il,  que  chacun  se  conduise  de  ma- 
nière h  ce  que  la  plus  parfaite  entente  et  la  plus  grande  fraternité  régnent  parmi  toutes 
les  classes  de  la  société. 

Le  président  annonce  ensuite  que  le  Cougrès  est  ouvert  pour  la  transaction  de  ses 
affaires. 

Sur  proposition,  les  messieurs  dont  les  noms  suivent  sont  choisis  pour  former  le 
comité  des  Lettres  de  Créance  :  Geo.  S.  Warren,  Montréal  ;  W.  H.  Parr  Toronto  • 
James  C.  Reynolds,  Ottawa.  ' 

Le  Congrès  ajourne  jusqu'à  2  p.  m. 

SÉANCE  DE  L'après-midi. 

Le  président  ouvre  la  séance  à  2  p.  m. 

Le  Comité  des  Lettres  de  Créance  présente  le  rapport  suivant  : 
Aux  Directeurs  et  aux  Membres  du  Congrès  des  Métiers  et  du  TravaU  du  Canada  :— 

Messieurs,— Le  Comité  des  Lettres  de  Créance  a  l'honneur  d'exposer  qu'il  a 
examiné  les  lettres  de  créance  de  quatre-vingt-six  délégués  et  qu'il  constate  que  ceux 
dont  les  noms  suivent  ont  droit  de  prendre  part  aux  délibérations  du  Congrès  :— 

Consoil  Central  des  Métiers  et  du  Travail  do  Québec  et  Lévis-Luc  Routier,  Patrick 
iiA^°^^^^^  SJ^^Y^^-  H"^^:®*^  Central  des  Métiers  ot  du  Travail  de  Montréal-Joseph 
Béland,  M. P. P.,  et  Wm.  Darlington.    Conseil  Central  des  Métiers  et  du  Travail  de  To 
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Chovaiioi-H  du   Iravall,  Toronto-  Alfred    h.  Jury,  iMvid  A.  Caroy  et  W  ",':>  "*^X.Î  «" 
AssouiblOo  do  UlMtrict  No.  ïM,  Cl.ovalier«  du    l'rayail,.  ''^tt»»*' ''»"''\""^\-.'',i,it''*»' 
Win.  b\  Martin  et  A.  McOill.   AnHonibloo  <lo  District  No.  »t7.  CliovalierB  du  Travail, 
St.  CaUiarlnoH-John  T.  Caroy,  Alexandor  G.  K.oKcrs  et  Lynian  K.  ,"  "V""'"'c..i„,'!m' 
dation  l'rotoctrlco  des  Ouvriers  Mineur»  de  llslo  do   Vancouver-  jhonia»  .Salnion. 
Union  TypoKrapliUiue  do   Toronto— .John   Annstrong.    JaniuH  H.  «Jjlmour,    ''o»»;     '  • 
OUniour.tW  VV.  Doworot  Uavld  Huntlngs.    Union  lypograpliique  <U)tlawa_-Janioa. 
A.  M.  JacoueH.  James  C.  Keynolds  et  Antoine  Clioquette.     Union  I  yp6graphl«iuo  do 
Montréal.  No.  17il~VVin.  Kydd  et  l.ouls  Z.  Houdreau.    Union  rypograpliuiuo  J'W^fl»»"»- 
(Jartler,     .\.ontréal  -O.    O.  Corrlvoau.    Union  'lypographujue  de  yuobec.  No.  U>«-- 
Féllx  Maro.H.     Union  TypographUiuo  de  l^)ndon      llUKli   A.   McJ.ean.     Union  lypp. 
Kraphiciuo  de    Vaniu)uver  —  Harry  fowan.    Union   des    Pressiers  d Ottawa  -  1.  «Ju 
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et  Menuisiers  de  London,  Union  No.l«4-U.  H.  Hessel      Frateiiiité  dos  Charponticrs  ot 
Menuisiers  d'Ottawa.  Union  No.  .i48- Duncan  McOilllvcry.    Union  dos  Briquet  eru  et 
Maçons   d'Ottawa  -  Alox.    Macdonald  et  Joseph  ^;éguIn.     Un  on  dos  carrossiers  do 
Moiitréal-Delphis  Rochon.     Union  des  Tailleurs  en  Cuir  de  Quebec-Kdou.  .'d  Fopin. 
Un  on  des  Cordonniers  de  I^ndon,  No.  85-1).  Tuttlo.     Union  dos  'I  ailleurs-Couturiers 
do  Windsor- A.  Houson.     Union  des  Cochers  do   Place  d'Ottawa    Alex.   Aubicbon. 
A^Bombiée  Locale  3481.  Montréal-Urbain  Lafontaino.     Assombléo  J-;>çale  7028, Montréal 
-Patrick  J.   Palton.    Assombléo  Locale  713,  Québec  -  Octave  Vézlna.    Assenibléo 
Locale  lOOGl.Québec -  Frédéric  Desjardins.    Assemb.éo  I^u-ale  I0.>81,  Québec-'l  héo|ih  lo 
UoberKO.    Assemblée  Locale  tiSMJ,  Prescott- George  M.  Harris.    Assemblée  Locale  'itiil, 
Toronto -Wm.  Thompson.     Assemblée  Locale  2(m,  St.  Calî.arines -Wni.  Garson. 
Assemblée  Locale  243«,  Montréal-Hedmoml  Keys.    Assemblée  Locale   3449,    bai nt- 
Thonias- Andrew  U.  Ingram.    Assemblée  Locale  10123,  Lévls-Angus  Haker.    Assem- 
blée Locale  ma,  Toronto-Arthur  W.  Holmes.    Assemblée  Ucale  1619,  «ttawa-  Joseph 
H  Suroule.    Assemblée  Locale  19.3,  Ottawa- Louis  Beaticage.    Assemblée  Locale  058.3, 
Cornwall  -  A.  J.  McDonald.    Assemblée  Locale  4003.  Québec-H.  L.  Langovm.  Assem- 
bléo  Locale  53.30,  Port  Perry-R.  R.  Elliott.    Asseinblée  Locale  Sm,  Loiid.in- Josenh  1 
Marks.     Assemblée   Locale  57U2,  Toronto  -    1>  red.   Strange.     Asso^mblée  locale  7912, 
Windsor-Thomas  Golden.    Aoseniblée  Locale  .W22,  Ottawa -J.  H.  McLeOd. 

Nous  constatonn  que  l'Union  Typograpniquo  d'Ottawa  a  élu  plus  de  délégués 
au'olle  n'avait  droit,  eu  égard  au  nombio  de  ses  membres;  aussi,  que  les  lettres  de 
Créance  des  délégués  du  Conseil  Central  des  Métiers  et  du  Travail  de  London  du 
Conseil  Central  des  Métiers  et  du  Travail  de  Windsor  de  l'Union  des  Journaliers 
d'Ottawa  et  de  l'Union  Typographique  No.  159  de  Québec  ne  sont  pas  revêtues  du 
sceau  respectif  de  ces  associations. 


Le  tout  respectueusement  soumis, 


Geo.  s.  Wabren, 
W.  H.  Parr. 


Proposé  par  M.  Hastings,  appuyé  pur  M.  J.  H.  Gilmour  : 


Que  le  rapport  soit  adopté  et  que  les  lettres  de  créance  des  délégués  de  l'Union 
Typographique  d'Ottawa  leur  soient  remises  pour  homologation.— Adopté. 

Sur  proposition,  M.  Lafranci',  do  Montréal,  est  nommé  assistant-secrétaire  et 
traducteur. 

Le  secrétaire-trésorier  présente  son  état  annuel  des  recettes  et  des  dénonses  poiTr 
l'année  écoulée,  lequel  est  accepté  et  renvoyé  au  comité  d'audition. 


/ 


"'  ^'*Vfimi 


..>r%.^ 


/ 


Délibérations  du  Congrès  du  Travail. 


1' 
/ 


m 


Aux  Directe urn  et  aux  DéUgué.a  du  Cohffrèti  tien  StHlern  et  du  Travail  du  Canada  : 

CuNKHKRKH  Dki.koukh, -Je  voiiH  (loMuiiido  poriniHMiun  <lo  Hoiiiruttro  d  votre  consl- 
<léiai,lon  iiit  Hat  tlm  rucottoB  et  diiH  (lé|ionavH  cii  rapport  avtio  ma  eliargi),  pour  l'année 
ISKU-gO:- 

Confomiénicnt  au  rapport  du  Comité  dos  Vohis  ot  Moyunn  de  i)otr(>  dernière  Bcsulon, 
une  cotkatlon  de  liult  ceutlim  par  tête  a  été  prélevée  Hur  les  lucmbroH  do  tout«H  les 
Ho<'lété8  ropréMentéeM  au  (îonKVÔH,  aiiiHl  que  Hur  cisux  do  toute»  Ioh  autre»  sociétés  qui 
avaient  demandé  l'v  s'y  aOlller,  cotisât  ion  payable  un  doux  versements,  le  prcnder  deve- 
nant dû  le  15  novembre  et  l'autre,  lo  15  mal. 

Le  rev<?nu  provenant  fin  cette  source  a  suffi  à  poycr  tous  les  frais  dti  nonKrés,  les 
roeott«!8  a;,  ant  été  de  $l7n.87  et  les  dépenses  de  J177.70,  ce  qui  laisse  une  balaiice  de  $2.11, 
laquelle,  avec  la  balanws  do  t82.!i(J  qui  restait  lors  do  la  dernière  audition,  donne  lo  mon- 
tant do  984.37  «nu;  nous  avons  en  caisse. 

Quaranto-sopt  organisations  ouvrières  s'étaient  fait  roprésontor  à.  la  session  do 
'  ontroal  ot,  »»»r  vo  n<imbro,  quatre  n'ont  payé  aucun  dtes  doux  vorsoments  do  la  cotisa- 
tion ot  cinq  n'en  ont  payé  que  lo  premier.  Dix  huit  sociétés  qui  n'avalent  pas  envoyé 
do  délégués  au  Congrès  ont  payé  la  cotisation,  excepté  une,  qui  n'a  pas  payé  lo  dornior 
versement.  Le  nombre  total  dos  sociétés  qui  ont  contribué  leur  part  au  fonds  du 
Congrès  se  trouve  donc  étro  do  soixante-une,  ot  Je  trouve  quo  c'est  une  augmen- 
tation encourageanto  pour  l'espace  d'un  an. 

Balance  à  la  dornièro  audition f  82  26 

Recettes  pour  1889-90 479  8V 

9562  13 

Dépenses  (générales) 9202  66 

Dépenses  (Comité  Exécutif)  275  10 

9477  76 

Balance  en  caisse 84  37 

9562  13 

Sur  proposition,  on  procède  h  l'élection  des  auditeurs  ot,  après  un  tour  do  scrutin, 
MM.  Warren,  do  Montréal,  Joo.  T.  Gilmour,  do  Toronto,  ot  McLood,  d'Ottawa,  sont' 
déclarés  élus. 

Proposé  par  M.  Ingram,  appuyé  par  M.  R.  Glockllng,  et  résolu  : 

Qu'une  copie  exacte  de  toutes  los  propositions  soumises  au  Congrès— chacune  por- 
tant son  numéro  d'ordre— soit  placée  dans  un  endroit  do  la  salle  d'accès  facile  aux  délé- 
gués, afin  quo  chacun  d'eux  puisse  los  lire,  s'il  lo  jugo  à  propos. 

Proposé  par  M.  Joo  T.  Gilmour,  appuyé  par  M.  Parr,  et  résolu  : 

Que  lo  secrétaire  reçoive  Instruction  de  placer  un  avis  demandant  aux  visiteurs  de 
vouloir  bien  prendre  place  dans  los  galeries  ;  pourvu,  toutefois,  quo  ceci  ne  s'applique 
pas  aux  étrangers  qui  pourraient  étro  invités  par  le  présidents  s'asseoir  dans  l'enceinte 
Se  la  salle  ou  au  parquet. 

Proposé  par  M.  O'Donoghue,  appuyé  par  M.  Jobin  : 

Que  los  comités  permanents  soient  nommés  par  le  président. 

Proposé  en  amendement  par  M.  McLeod,  appuyé  par  M.  Strange  : 

Quo  lo  Congrès  nomme  un  comité  de  cinq  membres,  qui  sera  chargé  do  former  les 
comités  permanents  pour  la  session,  ot  que  ce  comité  fasse  rapport  au  Congrès  le  plu» 
tôt  qu'il  le  pourra. 

Proposé  en  amendement  à  l'amendement  par  M.  Shaw,  appuyé  par  M.  Elliott  : 

Que  MM.  Ingram,  Jobin,  O'Dono.^huo  et  John  Armstrong  soient  nommés  pour 
former  un  comité  chargé  de  choisir  les  comités  permanents. 

Le  vote  est  pris,  et  les  deux  amendements  sont  perdus  et  la  proposition  principale 

adoptée. 
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Proposé  par  M.  Jury,  appuyé  par  M.  John  Annstrong,  et  résolu  : 

Que  le  Congrès  accorde  ses  sympathies  et  son  appui  aux  mineurs  du  Wollington,, 

dans?»  ÔolomWe  Anglaise,  lesquels*^ sont,  maintenant  en  grève  V^^^J^^^^^^^^l^^^^. 

innr  annopinf  ion  avec  le  droit  de  se  liguer,  et  pour  faire  adopter  la  journée  ae  huit  neures ,. 

de  plus,  que  copie  de  cette  ré^^^^^^         sôit  télégraphiée  sur  l'heure  aux  mineurs  qu'eUe 

concerne. 

Proposé  par  M.  K.  Glockling,  appuyé  par  M.  Holmeb,  et  résolu  : 
Que  le  nrésident  et  le  »p  rétaire  soient  élus  pour  former  un  comité  qui  'devra  ré- 
diger et  transmettre  un  câblogramrae  deféliciUtionsau  Congrès  de  l'Union  Anglaise  des 

Métiers  actuellement  en  session  à  Liverpool. 

Proposé  par  M.  Joe  T.  Gilmour,  appuyé  par  M.  Hastings,  et  résolu  : 

Que  les  séanc  is  du  Congrès  aient  lieu  comme  suit  :  de  9  a.m.  à  midi,  et  de  2  p.m.  à 

.  e  p.m.,  avec  dos  séanctui  \'i  soir,  selon  que  le  Congrès  le  jugera  nécessaire. 

Proposé  pai  M.  Darlington,  appuyé  par  M.  A.  J.  Mc'^^onald  : 

Qun.  pour  le  reste  de  la  session  du  Congrès,  il  "«.^oit  Pcrmis  à  aucun  meni^^^ 
parler  plus  de  deux  fois  sur  la  même  question,  ni  plus  de  cinq  minutes  chaque  fois, 
excepté  dans  le  cas  où  les  membres  le  permettraient. 

Proposé  en  amendement  par  M.  Jobin,  appuyé  par  M.  Routier  : 

Qu'il  ne  soit  permis  aux  délégués  de  ne  parler  qu'une  fois  sur  n'importe  quelle 
question,  mais  durant  un  temps  illimité. 

Le  vote  est  pris  et  la  proposition  principale  est  adoptée. 

Le  président  Carey  prononce  ensuite  son  discours  :— 

Confrères  DÉLEGUÉ8,-Comme  président  du  Congrès  des  Métiers  et  du  Travail' 
du  Canada,  c'est  pour  moi  un  devoir  bien  doux  que  de  vous  offrir,  individuellement  et 
comme  corps,  ure  chaleureuse  bienvenue  dans  l'accomplissement  des  devoirs  très 
importants  qui  vous  incombent  comme  représentants  du  travail  organisé,  les  représen- 
tants, de  fait,  de  tous  ceux  qui,  dans  ce  pays,  ont  à  chercher  et  à  gagner  leur  vie  dans 
le  travail,  ainsi  que  pour  la  sérieuse  considération  que  vous  devrez  faure  de  toutes  les 
questions  que  vous  aurez  à  discuter,  concernant,  d'une  manière  vitale,  les  intérêts  et  le 
bîen-ôtre  de  cette  classe  de  la  population  canadienne.  Je  suis  convaincu  que  vous 
apporterez  à  l'accompliesement  de  cette  tâche  importante  toute  voire  énergie,  comme 

toute  votre  expérience.  -a     «  j 

Je  crcis  devoir  rapoeler  à  cette  assemblée  lo  fait  que  ce  n'est  pas  la  premièie  fols, 
dans  l'histoire  du  mouvement  ouvrier,  qu'une  réunion  de  l'importance  do  celle-ci  a  heu 
en  cette  ville,  la  capitale  du  Canada.  Il  y  a  seize  ans,  en  1674,  la  seconde  session 
annuelle  de  la  grande  Union  Ouvrière  Canadienne  avait  lieu  à  Ottawa,  et  je  note  avec 
plaisir  le  fait  que,  d  js  délégués  qui  représentaient  alors  les  associations  ouvrières,  jo 
troive  purmi  nous  le  Frère  A.  F.  Jury,  qui  représentait  l'Union  des  Tailleurs-Couturiers 
de  Toronto  et  qui  est  aujourd'hui  délégué  de  l'Assemblée  Locale  No.  125  des  Chevaliers 
du  Travail  de  la  môme  ville,  et  le  Frère  D.  J.  O'Donoghue,  oui  représentait  le  Conseil  des 
Métiers  d'Ottawa  et  qui  aujourd'hui  représente  le  Conseil  Central  des  Moliers  et  du 
Travail  de  Toronto.  A  cette  session  mémorable,  le  président,  M.  J.  W.  Carter,  pro- 
nonça un  discours  habile  et  fort  remarqué,  et  je  ne  m'excusùrai  pas  d- lui  emprunter,  en 
vous  adressant  la  parole  aujourd'hui,  quelques-unes  de  ses  paroles,  -luelques-uns  de  ses 

aentiaientj.  .  .,,  ^^  ,. 

Csrame  lui,  je  dis  (lU'il  y  a  deux  raisons  pour  nous  faire  considérer  cette  convention 
avec  un  intérêt  particulier  et  comme  une  réuni^u  ae  la  plus  haute  importance.  D'a- 
bord je  regarde  comme  un  fait  significatif  qne  les  représentants  de  la  classe  ouvrière 
du  Canada  s'assemoient  pour  la  seconde  fois,  aujourd'hui,  dans  Ottawa,  parce  que 
c'est  dans  cotte  ville  que  nos  hommes  d'Etat  discutent  et  légifèrent  sur  les  besoins  du 
peuple.,  sur  les  destinées  de  tout  le  pays,  trost  à  Ottawa  que  se  font  les  lois  qui  régissent 
le  Canada  et  il  n'était  pas  hors  de  propos,  pour  les  ouvriers  du  Canada,  d'envoyer  une 
seconde  fois  leu.-s  représentants  se  réunir  dans  la  ville  d'Ottawa  et  y  discuter  sérieuse 
.    .  _^ ».  1 „,,„=4.î^r.a  o,.i  loQ  iptiirfiisaf'nt  tout  particulièrement,  ainsi  au'un 
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grand  nombre  d'autres  d'un  intérêt  général  pour  toutes  les  classeE  que  les  délégués 
jugeront  à  propos  d'amener  devant  le  Congrès.  La  seconde  preuve  de  la  gmnde  impor- 
tance de  notre  réunion,  c'est  la  gravité  des  questions  qui  seront  soumises  à  votre  consi- 
dération et  en  tête  desquelles  je  place  la  condition  actuelle  de  la  loi  criminelle  régissant 
la  conspiration,  relativement  à  ceux  qui  font  partie  des  associations  ouvrières,  la 
condition  de  ces  associations  en  présence  de  la  loi  et  les  dépenses  de  plus  en  plus 
gfandes  que  l'on  fait  pour  l'immigration. 

Si  jamais  on  a  eu  besoin  de  calme  et  de  grand  discernement  et  d'un  raisonnement 
sain,  c'est  bien  aujourd'hui.  Si  jamais  il  a  fallu  que  l'opinion  et  le  jugement  des 
ouvriers  se  manifestent  d'une  manière  toute  spéciale,  c'est  encore  axijourd'hui.  Telles 
étaient,  en  résumé  les  paroles  du  président  Carter,  en  1871,  et  je  me  plais  à  les  répéter 
aujourd'hui,  augmentées  qu'elles  sont  de  toute  l'expérience  qu'ont  acquise,  d'année  on 
année  depuis  lors,  les  ouvriers  dans  la  discussion  et  le  règlement  des  questions  qui  les 
intéressent.  Et  la  vérité  de  mes  assertions  sera  prouvée  d'une  manière  évidente  à  tous 
les  esprits  bien  pensants,  durant  cette  session. 

Je  ne  saurais  appuyer  trop  fortement,  messieurs  les  délégués  du  Congrès,  sur  les 
avantages  comme  sur  la  nécessité  qu'il  y  a,  pour  nous,  d'avoir,  dans  le  gouvernement, 
à  toutes  les  sessions,  un  représentant  sûr,  qui  appuie  les  lois  que  nos  besoins 
nous  suggéreront  et  qui  puisse  affirmer  &  nos  législateurs  que  ces  lois  sont  de  la  plus 
haute  importance  pour  les  classes  ouvrières. 

Je  veux  rappeler  aussi  que  'o  Congrès  a  agi  sagement,  l'année  dernière,  en  élisant 
un  comité  de  six  membres,  dont  trois  de  la  province  de  Québec  et  trois  de  la  province 
d'Ontario,  comité  composé  de  telle  sorte  que,  tout  en  agissant  comme  bureau  de  direc- 
tion pour  tout  le  Congrès,  les  membres  de  chaque  province  ont  le  pouvoir  d'agir  comme 
sous-comité,  tant  pour  représenter  que  pour  promouvoir  les  intérêts  de  la  classe 
ouvrière  dans  leurs  provinces  respectives.  La  sagesse  de  cette  décision  est  pleinement 
démontrée  par  la  grande  importance  des  rapports  présentés  au  Congrès,  aujourd'hui, 
par  ces  sous-comités,  rapports  qui,  je  dois  le  dire  parce  que  j'en  connais  quelque 
chose,  ne  sauraient  assez  témoigner  du  travail  et  des  efforts  faits  par  ceux  qui  com- 
posent ces  sous-comités. 

Comme  le  rapport  du  bureau  exécutif  général  du  Congrès,  dont  copie  vous  a  été 
donnée,  fait  voir,  en  détail,  tout  le  travail  fait,  en  même  temps  qu'il  indique;  d'une 
manière  générale,  ce  qu'il  est  urgent  d'obtenir,  et  de  la  législature  fédérale,  et  de  la 
législature  provinciale,  je  ne  crois  pas,  même  au  commencement  de  vos  délibérations, 
devoir  vous  en  parler  plus  longuement  et  prendre  ainsi  une  partie  de  votre  temps  si 
limité. 

Le  rapport  annuel  du  secrétaire-trésorier,  je  me  plais  encore  à  le  constater,  est  aussi 
devant  vous,  et  il  démontre  que  les  foncs  dont  on  a  eu  à  disposer  ont  été  bien  enregis- 
trés, autant  qu'ils  ont  été  économiquement  employés.  Ceci  m'amène  aussi  à  dire  que, 
à  notre  dernière  réunion  annuelle,  on  ne  s'était  pas  trompé  dans  le  choix  de  celui  qui 
devait  occuperune  charge  aussi  importante  que  celle  du  secrétaire-trésorier.  Person- 
nellement et  comme  dignitaire  de  cette  assemblée,  je  uois  des  remerciements  aux 
membres  du  comité  exécutif  pour  l'aide  précieuse  et  empressée  autant  qu'habile  qilîils 
m'ont  donnée  en  toute  occasion,  pendant  l'année  écoulée,  et  je  les  leur  offre  bien  cor- 
dialement. Je  dois  et  offre  également  mes  remerciements  aux  représentants  de  jour- 
naux avec  qui  j'ai  été  en  relation  comme  votre  représentant,  soit  &  Ottawa,  soit 
ailleurs,  et,  enfin,  aux  différentes  organisations  ouvrières  du  Canada  ou  à  ceux  de  leurs 
représentants  avec  lesquels  j'ai  eu  à  communiquer.  Je  remercie  les  uns  et  les  autres 
de  la  courtoisie  avec  laquelle  ils  ont  toujours  accueilli  le  président  du  Congrès  des 
Métiers  et  du  Travail  du  Canada. 

Je  termine  en  déclarant  la  sixième  session  de  ce  Congrès  ouverte  pour  la  considéra- 
tion et  la  décision  dos  questions  qui  pourront  être  soumises  conformément  à  sa  consti- 
tution et  à  ses  règlements,  et  j'ai  le  ferme  espoir  que  la  Providence  dirigera  et  bénira 
vos  travaux. 
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Proposé  par  M.  R.  Glockling.  appuyé  par  M.  H.nines,  ot  résolu  : 

outre,  un  comité  do  trois  membres,  qui  sera  celui  des  voies  et  moyens. 
Lo  président  nomme  alors  les  comités  suivants  :— 

Comité  des  Ordres  Pcrmanentset  de«iï«««««««««--MM^«^l7"' tî^r^T  V^u 
Routier,  de  Québec;  Béland.  de  Montréal;  Hastings,  de  Toronto;  Bartley.  de  Tan. 

'''''' cLué  des  Voies  et  Moyens.-MM.  R.  Glockling.  de  Toronto;  Darlington,  de 
"^^tlt^ll'n^^dïla  communication  suivante  et  l'invitation  de  poser  pour  pho- 
tographie  acceptée  :—  Ottawa,  2  Septembre,  1890. 

M  GKO.  W.  DOWER,  Secrétaire  du  Congrès  des  Métiers  et  du  Travail  du  Canada. 

:     CHER  MONS1EUB.-NOUS  aimcrions  prendre  un  groupe-souvenir  d^  Congrès^^^^^^^ 
l«mont  en  session.    Si  l'on  nous  donne  cette  permission,  nous  suggérons  qu  on  1  annonce 
dérau5our?hu"t  qu'on  invite  tous  les  membres  à  se  trouver  réunis  demain  aprés-midi 
(mercredi)  H  cinq  heures.    C'est  une  pure  spéculation  que  nous  voulons  faire. 

Vos  tout  dévoués, 

PiTTAWAY  &  JaRVIS. 

Le  Comité  Exécutif  dépose  le  rapport  suivant  :       ' 
Aux  délégués  de  la  sixième  session  annuelle  du  Congrès  des  Métiers  et  du  T,'ava^l  du 

Canada  :—  -a.      a  i 

ME88iKUR8.-Le  Comité  Exécutif  a  l'honneur  de  vous  soumettre,  à  titre  do  ronse,- 

gnements,  le  rapport  suivant:— 

Avant  l'ouverture  du  Parlement  du  Canada,  des  blancs  de  requêtes  avaient  été 
rédigés  et  envovés  à  toutes  nos  organisations  dans  le  Canada  pour  ^tre  «ignés  par 
Lurs  membres  respectifs,  demandant  l'adoption  de  certaines  lois  ou  de  certains  amen- 
dements aux  lois  existantes,  et  le  comité  est  heureux  de  pouvoir  vous  annoncer  quun 
tiTïand  nombre  de  ces  requêtes  ont  pu  être  présentées  à  la  Chambre  des  Communes 
^sez  tôt  D'autres  requêtes  avaient  été  signées  et  présentées  aux  Législatures  de 
Québec  et  d'Ontario  par  les  organisations  respectives  de  ces  dei«  provinces. 

Le  comité  a  aussi  adressé  à  Son  Excellence  le  Gouverneur-Général  ^n  Consolides 
mémoires  concernant  les  diverses  questions  qui  avaient  été  soumises  à  sa  considération, 

lors  de  la  dernière  session  du  Congrès. 

La  seule  réunion  générale  qu'ait  eue.  durant  l'année  écoulée,  le  comité,  vu  la  dis- 
tancTqui  séparait  ses  membres  et,  partant,  les  grands  frais  de  transport  a  eix  heu  à 
Ottewa^TeSîévrier,  assemblée  à  laquelle  assistaient  MM.  Carey,  Lafontaine,  Dower, 

Jobin.  Brennan,  Gibson,  March  et  Crozier. 

Le  comité  a  eu  des  entrevues  avec  l'honorable  Sir  John  Thompson,  Ministre  de  la 
Justice  l'honorable  M.  Tupper.  Ministre  de  la  Marine,  l'honorable  M  Costigan 
mnSe  du  Revenu  de  l'Intérieur,  et  l'honorable  M.  Bowell.  Ministre  des  Douanes,  et 
il  a  soumis  à  la  considération  de  ces  messieurs  diverses  questions  relatives  à  leurs 
ministères  respectifs  et  concernant  les  intérêts  des  classes  ouvrières  du  Canada  I  ft^t 
décidé  de  charger  M.  Carey  de  rester  à  Ottawa  pendant  la  session  du  Parlement  et  d  y 
défendre  les  intérêts  du  Congrès.    Voici  le  rapport  que  fait  M.  Carey  : 

î??>li9£*ï.\'î.".iï,S„"  ir„™r"exécuti(  a  eu  uni)  assemblée  à  Otta_wa  et  iniinfr 
SSemmraïrtojemJïitamilVn communication  aTecdcsiueiu'  ««lia  1-arlomont  et 
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.j'ai  sollicité  leur  appui  pour  les  mesures  que  nous  croyions  devoir  faire  soumettre  à  la 
Ciiambre  dans  les  intérêts  des  ouvriers.  Je  suis  heureux  de  pouvoir  vous  apprendre 
que,  dans  la  plupart  des  cas,  l'appui  demandé  avait  été  promis.  Plusieurs  projets  de 
loi  furent  même  déposés  sur  le  bureau  de  la  Chambre,  lesquels,  s'ils  étaient  devenus 
lois,  auraient  été  d  un  grand  profit  pour  les  classes  ouvrières.  Dans  chaque  cas  j'ai 
cherché  à  me  procurer  des  copies  de  ces  projets  de  loi  le  plus  tôt  possible  après  qu'ils 
■étaient  déposés  et,  chaque  fois  que  j'ai  pu  en  avoir,  je  les  ai  adressées  aux  secrétaires 
des  dilférentes  associations  ouvrières  établies  par  tout  le  pays.  Quand  je  ne  pouvais 
pas  me  procurer  ces  copies,  j'envoyais  le  titre  dos  projets  de  loi.  afin  de  donner  au 
moins  une  idée  de  la  nature  des  mesures  nous  intéressant  que  la  Chambre  était  à  dis- 
■  cuter.  Chaque  fois  que  j'envoyais  ainsi  aux  secrétaires  les  copies  ou  les  titres  de  projets 
de  loi,  je  les  priais  de  les  soui'uettre  à  leurs  sociétés  et,  si  on  les  approuvait,  de  faire 
adopter  des  résolutions  confirmant  cette  approbation  et  d'en  adresser  copie  aux 
députés  des  comtés  respectifs  de  ces  associations.  On  a  répondu  partout  à  mon  appel, 
car  peu  de  jours  après,  les  résolutions  arrivaient  de  toutes  les  parties  du  pays,  deman- 
dant l'adoption  des  mesures  en  question  et  leur  mise  en  vigueur.  11  me  fait  plaisir  de 
constater  que  ces  résolutions  ont  produit  leur  bon  efTet  chez  plusieurs  membres  de  la 
Chambre  qui,  apparemment,  ignoraient  même  l'existence  des  associations  ouvrières 
dans  leurs  comtés. 

L'honorable  Sir  John  Thompson,  ministre  de  la  justice,  a  déposé,  ainsi  qu'il  l'avait 
promis,  à  la  session  précédente,  un  amendement  à  l'acte  amendé  régissant  la  loi  crimi- 
nelle, amendement  ayant  pour  but  de  mieux  protéger  les  membres  des  associations 
ouvrières  et  qui  se  lit  comme  suit  : 

"  2.  Aucune  poursuite  ne  pourra  être  maintenue  contre  un  membre  d'une  association 
ouvrière  pour  conspiration  pour  faire  un  acte  quelconque  ou  donner  lieu  à  un  acte 
quelconque,  ou  pour  négligence,  ou  refus  ou  omission  de  faire  un  acte  quelconque, 
ou  pour  causer  ou  donner  heu  à  la  négligence,  au  refus  ou  à  l'omission  de  faire  un  acte 
quelconque,  à  moins  que  cet  acte,  ou  cette  négligence,  ou  ce  refus,  ou  cette  omission, 
iselon  le  cas,  ne  soit  une  ofTense  punissable  par  la  loi." 

A  lademandedu  comité  les  honorables  députés  qui  proposaient  l'adoption  du  projet 
^ie  loi  ont  bien  voulu  substituer  le  mot  "statut,"  au  mot  "loi,"  qui  termine  la  clause 
précitée. 

L'honorable  M.  CoTby  a  déposé  un  projet  de  loi  intitulé  "Acte  pour  amender  l'acte 
régissant  les  matelots,"  chap.  74  des  Statuts  Refondus  du  Canada.  Le  nouveau  projet 
•de  loi  se  lit  comme  suit  : 

"  1.  La  clause  118  de  1'  "Acte  des  matelots,"  chap.  74,  Statuts  Refondus,  est  parle  pré- 
sent amendée  en  rayant  les  mots  suivants  de  la  quatrième  et  de  la  cinquième  lignes  "  ou 
à  être  révoqué  pijr  ccrhorari  ou  autrement,  dans  n'importe  quelle  cour  supérieure  de  Sa 
Majesté." 

L'amendement  précité,  qui  s'applique  aux  provinces  de  Québec,  de  la  Nouvelle- 
Ecosse,  du  Nouveau-Brunswick,  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  et  de  la  Colombie- Anglaise, 
ne  s'applique  pas,  tel  que  demandé,  à  la  province  d'Ontario.  Il  ne  donne  pas,  non  plus, 
aux  matelots  le  droit  d'appel.  L'acte  qui  s'applique  à  la  province  d'Ontario  est  au  cnap. 
'76  des  Statuts  Refondus,  clause  14,  et  l'amendement  en  question  ne  laflfecte  en  rien. 

M.  Taylor  a  déposé  un  projet  de  loi  intitulé  "Acte  pour  empêcher  l'importation  et 
l'immigration  des  étrangers,  par  contrat  ou  (sngagement,  pour  les  faire  travailler  au 
Canada."  Ce  projet  de  loi  a  rencontré  l'approbation  de  presque  toutes  les  organisa- 
tions ou\  rières  du  Canada.  Après  discussion,  ce  projet  de  loi  a  été  déféré  à  un  comité 
«pécial,  ayant  pouvoir  de  prendre  des  dépositions  s'y  rattachant  et  instru<'tion  de  faire 
rapport.  Une  copie  du  projet  de  loi,  des  dépositions  données  devant  le  comité  spécial, 
et  de  la  recommandation  de  ce  comité  et  de  la  décision  de  la  Chambre  relativement  au 
projet  de  loi,  est  déposée  ici. 

L'honorable  M.  Chapleau  a  déposé  un  projet  de  loi  intitulé  "  Acte  à  l'efTet  de  pour- 
voira la  collection  et  h  la  publication  d'une  statistique  ouvrière,"  mais  dont  je  n'ai  pu 
me  procurer  copies  que  quatre  jours  avant  ses  deuxième  et  troisième  lectures.  Mais  le 
même  jour  que  j'eus  ces  copies,  j'eus  une  entrevue  avec  l'honorable  M.  Chapleau  et  je 
le  priai  de  faire  amender  le  projet  de  loi  de  manière  à  être  plus  profitable  à  ceux  qui 
en  avaient  le  plus  besoin.  N'ayant  pas  reçu  de  réponse  favorable  de  l'honorable 
ministre,  je  m'adressai  alors  au  Dr.  J.  H.  Wilson,  député  de  East  Elgin  et  lui  deman- 
dai de  vouloir  bien  présenter  les  amendements  que  je  voulais,  ce  à  quoi  il  consentit 
bien  volontiers.  Presque  tous  les  aniendements  proposés  par  M.  Wilson  avaient  été, 
«n  dernier  ressort,  acceptés  par  l'auteur  de  la  mesure  avant  qu'elle  fût  adoptée  comme 
loi.    Copie  du  troiet  de  loi  et  de  ses  amendements  est  aussi  déposée  devant  vous. 

Mr.  Purcell  a  déposé  un  projet  de  loi  à  l'effet  de  protéger  les  ouvriers  employés  par 
les  entrepreneui's  et  autres  personnes  à  la  construction  des  chemins  de  fer,  etc.  Ce 
projet  de  loi  a  aussi  été  déféré  à  un  comité  spécial  et  il  n'en  a  plus  été  question  à  la 
Chambre. 

Le  projet  de  loi  de  M.  H.  H.  Cook,  à  l'effet  de  pourvoir  à  l'examen  des  personnes 
qui  ont  la  charge  de  machines  à  vapeur  stationnaires,  chaudières,  etc.,  n'a  pas  été 
ramené  devant  la  Chambre  pour  la  deuxième  lecture.  Un  autre  projet  de  loi  déposé 
par  le  même  député,  concernant  le  service  civil,  a  amené  toute  une  discussion  a  sa 
deuxième  lecture  et,  finalement,  il  a  été  retiré. 

Le  projet  de  loi  de  M.  N.  Clarke  Wallaee  à  l'effet  d'amender  la  Loi  contre  les 
Monopoles,  a  été  adopté  par  la  Chambre  des  Communes,  mais  il  n'a  pas  obtenu  la  sanc- 
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tion  du  Sénat,  bien  qu'il  eût  été  deux  fols  discuté  par  cette  Chambre  Haute.  La  consé- 
quence en  est  que  la  loi  reste  ce  qu'elle  était  en  1889. 

r.  j?I\^*^*i  '"•  yj^^^^  ^  Ottawa  des  Frères  March,  Jobin  et  Brennan,  membres  du 
comité  Hixécutir,  nous  avons  ou  ensemble  une  entrevue  avec  les  ministres  et  députés 
^V»\^»  r^  le  Très  Honorable  Sir  John  A.  Maodonald,  l'honorable  Sir  John  Thompson 
et  MM.  Carling  ot  Tupper.  Nous  avons  insisté  auprès  d'eux  sur  la  justice  qu'il  y  avait 
de  cesser  d  aider  pécuniairement  au  transport  des  ouvriers  étrangers,  ajoutant  que,  si 
I  on  a  besoin  de  monde  au  Nord-Ouest,  on  devrait  donner  la  préférence  à  nos  citoyens, 
en  leur  aidant  sumsamment  à  s'établir  comme  cultivateurs.  Nous  avons  appuyé  aussi 
sur  1  urgence  qu'il  y  avait  d'amender  la  Loi  contre  les  Monopoles,  do  manière  a  en  éluder 
tout  ce  qui  regarde  les  organisations  ouvrières  ;  sur  la  nécessité  do  substituer  le  mot 

statut  au  mot  '  loi  "  dans  l'amendement  de  la  Loi  Criminelle  ;  tur  le  besoin  d'avoir 
aes  inspecteurs  pour  faire  observer  les  lois  concernant  les  navires;  enfin  sur  la  néces- 
sité d  adopter  une  loi  forçant  les  navires,  quand  ils  font  leur  chargement  ou  leur 
déchargement,  à  avoir  un  outillage  assez  fort  et  assez  complet  pour  préserver  les 
hommes  employés  à  ces  ouvrages  de  tout  accident. 

Sur  la  demande  et  à  la  suggestion  du  Comité  Exécutif,  qui  était  accompagné  du 
Frère  George  Warren,  de  l'Union  des  Cigariers  de  Montréal,  l'honorable  M.  CoSigan  a 
déposé  en  Chambre  et  fait  adopter  comme  loi  un  acte  pourvoyant  à  la  destruction  des 
boites  do  cigares,  quand  elles  sont  vides.  Cette  loi  si  nécessaire  et  si  juste  protège, 
dans  une  grande  mesure,  et  les  membres  des  unions  des  cigariers,  et  le  public  en  géné- 
ral, contre  la  mise  en  vente  de  cigares  inférieurs  dans  des  boites  qui  n'avaient  contenu 
auparavant  que  des  cigares  de  première  classe. 

Le  comité  a  aussi  eu  une  entrevue  avec  l'honorable  M.  Carling,  Ministre  de  l'Agri- 
culture et  de  1  Immigration,  et  a  protesté  énergiquement,  devant  lui,  contre  l'octroi  du 
prix  de  passage  aux  immigrants  de  l'étranger,  que  ce  soient  des  adultes  ou  des  enfants. 

Les  deux  rapports  ci-dessous  sont  déposés  collectivement  par  le  sous-comité  de  la 
province  de  Québec  et  celui  de  la  province  d'Ontario  :-- 

L'Exécutif  de  la  province  de  Québec  a  l'honneur  de  faire  rapport  que,  des  diverses 
résolutions  adoptées  àla  dernière  session  du  Congrès,  il  a  cru  devoir  en  choisir  cinq,  dans 
1  intention  de  les  soumettre  à  la  sérieuse  considération  du  Gtouvemement  Provincial  et 
de  la  Législature  et,  si  possible,  de  les  faire  adopter  comme  lois.  Ces  mesures  sont  :  Un 
Acte  de  Responsabilité  des  Patrons,Actc  dos  Privilégep  des  Artiaansetdes  Journaliyrs, 
la  nomination  d'un  accusateur  ou  d'accusateurs  pablics,  la  modification  de  la  Loi 

tune  autre  modi- 
i  maires  des  muni- 

aj:  ■■       1    '•>.-. — - --.  r--- r ™  ««.,  V.  ^..w^„^.   Conformément  à  cette 

décision,  le  comité  a  demandé  et  obtenu  une  entrevue  avec  le  Premier  Ministre  et  son 
gouvernement.  Cette  entrevue  a  eu  lieu  au  Palais  de  Justice  de  Montréal,  le  6- 
novembre  dernier,  et  tous  les  membres  du  comité  étaient  présents.  On  y  a  demandé 
formellement  que  les  mesures  précitées  fussent  adoptées  comme  lois,  et  vos  représen- 
tants ont  appuyé  de  leur  mieux  leur  demande.  Le  gouvernement  n'a  fait  aucune  pro- 
messe définitive,  ma:s  on  nous  a  demandé  de  soumettre  par  écrit  nos  demandes  aussitôt 
que  possible,  ce  qui  a  été  fait  et  dont  on  a  tenu  compte.  A  part  cela,  pas  moins  de  deux 
cent  quinze  requêtes  ont  été  préparéos  par  quarante-trois  différentes  organisation» 
ouvrières  et  déposées  devant  la  Législature,  sollicitant  sa  considération.  En  dépit  de 
toutes  ces  démarches,  il  n'y  a  eu  aucun  résultat  pratique,  excepté  en  ce  qui  concerne  la- 
rétribution  des  jurés.  La  loi  a  été  amendée  do  façon  à  allouer  une  piastre  par  jour  aux 
jurés  résidant  dans  les  villes  et  une  piastre  et  cinquante  contins  aux  jurés  demeurant  à 
la  campagne  et  venant  servir  dans  les  villes,  soit  une  augmentation  de  cinquante 
contins  par  .lour  pour  tous.  Une  clause  a  aussi  été  ajoutée  plaçant  la  rétribution  des 
témoins  sur  la  même  base.  11  faut  ajouter  que  les  mesures  suivantes  ont  été  adoptées, 
dans  1  intérêt  des  ouvrière  : 

Acte  pour  amender  l'Acte  556  du  Code  de  Procédure  Civile,  relativement  à  la  saisie 
des  effets  de  ménage  ;  pour  amender  l'Acte  3026  des  vStatuts  Refondus  de  Québec,  relatif 
.aux  employés  des  manufactures  ;  pour  amender  la  loi  relative  à  la  protection  des  per- 
sonnes employées  dans  les  manufactures  ;  et  un  Acte  relatif  à  la  protection  des  person- 
nes employées  à  la  construction  des  chemins  de  fer  autorisée  par  un  Acte  de  la  Législa- 
ture de  Québec. 

Le  comité,  quoique  n'ayant  pas  eu  tout  le  succès  ou'il  désirait,  espère  qu'on  obtien- 
dra plus,  prochainement,  en  profitant  de  l'oxpériencie  de  l'année  dernière.  Il  recom- 
mande donc  au  nouveau  comité  do  continuer  le  travail  commencé  jusqu'à  ce  que  nos 
législateurs  aient  accordé  ce  que  demandent  les  ouvriers  organisés  do  la  province  de 
Québec. 

Le  comité,  tout  en  rappelant  que  le  gouvernement,  à  la  demande  des  organisation» 
ouvrières,  a  ouvert  des  écoles  du  soir  dans  les  villes  do  Montréal  ot  do  Québec,  désire 
aussi  mentionner  le  fait  que  le  travail  organisé  a  romporté  une  victoire  en  élisant  un 
représentant  ouvrier  pour  la  division  No.  1  de  la  ville  de  Montréal,  dans  la  personne  de 
M.  Joseph  Béland,  président  du  Congrès  Central  des  Métiers  et  du  Travail  de  Montréal 
et  briquetier  de  son  métier. 

En  terminant,  le  comité  désire  ajouter  qu'il  a  aidé  de  tout  son  pouvoir  à  la  distri- 
DUyonetà  ia  présentation  do  rcquêtss  pu  Parlement  l'édérai  demandant  une législa- 
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t^on  en  faveur  des  ouvriers,  et  qu'il  s'est  toujours  montré  empressé  chaque  fois  que 
notre  mfatigable  président,  M.  J.  T.  Carey,  l'a  appelé  pour  travailler  au  succès  de  la 
cause  ouvrière. 

Le  sous-comité  de  l'Exécutif,  qui  avait  pour  mission,  durant  l'année  écoulée,  de 
P»ter  en  même  temps  que  de  surveiller  la  législation  en  faveur  des  travailleurs  à  la 
Législature  Provinciale  d'Ontario,  a  l'honneur  de  faire  rapport  comme  suit  : 

Nous  constatons  que,  depuis  1872,  quand  le  travail  organisé,  dans  Ontario— et,  de 
fait,  au  Canada— a  commencé  à  figurer  comme  un  facteur  dans  le  domaine  de  la  poli- 
tique militante,  des  différentes  lois  adoptées  par  la  législature  de  cette  province, 
trente-neuf  ou  quarante  ont  plus  ou  moins  d'intérêt  ou  d  impoitanco  pour  les  ouvriers 
de  la  province.    Au  nombre  de  ces  lois,  nous  croyons  devoir  mentionner  les  suivantes  : 

1873—**  Acte  pour  faciliter  les  arrangements  entre  patrons  et  employés  pour  la  partici- 
pation aux  profits." 

"  Acte  des  Arbitrages  de  Métiers."  Cette  loi  a  pour  effet  de  faciliter  le  règle- 
ment des  difficultés  entre  patrons  et  employés. 

'*  Acte  à  l'effet  d'établir  des  privilèges  en  faveur  des  Artisans,  Machinistes  et 
autres  ouvriers." 

1874—*'  Acte  à  l'effet  d'amender  la  loi  relative  à  la  saisie  pour  dettes,  en  ce  qui  concerne 
les  gages  et  salaires  des  Artisans  et  autres  ouvriers."  Cette  loi  exempte  les 
gages  de  la  saisie  jusqu'au  montant  de  $25,  excepté  dans  le  cas  de  dettes  de 
pension  ou  do  logement. 

"  Acte  concernant  les  Ecoles  Industrielles.  "  Cette  loi  pourvoit  à  la  réclamation 
et  à  l'entretien  des  enfants  trouvés  quêtant,  recevant  des  secours,  errant  sans 
asile  ou  ^^ans  gardiens,  abandonnés,  négligés  par  leurs  parents  ou  leurs  gar- 
diens, etc. 

1878—"  Acte  à  l'effetd'amenderl'ActedesPrivilégosdes  Artisans."  Lepréambule  decet 
acte  comporte  que  "attendu  qu'il  est  opportun  de  mieux  protéger  les  gages 
des  artisans,  des  journaliers  et  do  tous  ceux  qui  fournissent  les  matériaux, 
que  ne  le  fait  actuellement  la  loi,"  Sa  Majesté  décrète,  etc. 

1880—"  Acte  à  l'effet  de  protéger  les  effets  des  pensionnaires  ou  occupants  de  chambre» 
contre  la  saisie  pour  loyer  dû  au  propriétaire. 

"  Acte  concernant  les  cotisations  et  exemptions  municipales."    La  clause  4  de  cet 
acte  décrète  que  "la  déduction  de  *400  du  revenu  d'une  personne  qui  a  un' 
revenu  excédant  ce  montant  ne  sera  pas  faite  si  le  revenu  excède  f  1,000. 

1881—"  Acte  à  l^effet  de  pourvoir  à  la  sûreté  des  employés  de  chemins  de  fer  et  du 
public.  Le  préambule  de  cet  acte  comporte  que  "attendu  que  les  fréquents 
accidents  quiarrivent  aux  employés  des  chemmsdeferetauxautresperaonnes 
sont  dus  k  la  négligence  des  compagnies  de  chemins  de  fer  de  pourvoir  à  de» 
moyens  sulïisants  de  protection  contre  ces  accidents,  "  des  dispositions  sont 
faites  a  la  loi  relativement  aux  crapaudincp,  rail  mobiles,  rails  de  erarage, 
chars  à  frets,  etc.  La  loi  pourvoit  aussi  à  ce  que  tout  chemin  élevé  ou  pont 
élevé,  ou  toute  autre  construction  au-dessus  d'un  chemin  de  fer  *  *  ♦  * 
ait  "  un  espace  ouvert  et  libre  de  pas  moins  de  sept  pieds  au-dessus  du  char  à 
fret  le  plus  élevé." 

'*  Acte  à  l'effet  d'amender  la  loi  assurant  aux  femmes  et  aux  enfants  le  bénéfice 
de  1  assurance  sur  la  vie  des  maris  ou  des  parents." 

1882—"  Acte  à  l'effet  d'établir  un  Bureau  d'Industrie."  Ce  bureau  est  d'une  grande 
utilité  en  ce  qu'il  recueille  et  donne  des  informations  précieuses  et  sûres  rela- 
tivement au  travail,  aux  taux  des  gages,  etc.,  dans  Ontario. 

"  Acte  à  l'effet  d'ajouter  de  nouvelles  dispositions  à  la  loi  des  Privilèges  des  Ar- 
tisans et  Journaliers." 

"  Acte  à  l'effet  de  pourvoir  à  l'établissement  de  bibliothèques  gratuites."  Cette 
acte  décrète  que,  sur  demande  faite  au  conseil,  signée  par  pas  moins  de  cent 
électeurs  dans  une  cité,  pas  moins  de  soixante  dans  une  ville,  et  pas  moins  de 
trente  dans  un  village  incorporé,  le  conseil  peut  adopter  un  règlement  accor- 
dant !a  demande  de  l'établissement  d'une  bibliothèque  gratuite. 

.?■'-"  Acte  à  l'effet  d'amender  l'Acte  des  Privilèges  des  Artisans."  Et  de  plus  pour 
améliorer  cette  loi  importante. 

"  Acte  à,  l'effet  d'assurer  aux  femmes  et  aux  enfants  le  bénéfice  de  l't^surance  sur 
la  vie. 

"  Acte  à  l'effet  d'étoiici"»-  les  dispositions  du  Statut  Refondu  conceraa.n*'.  !ns 
maîtres  et  les  serviteurs."    En  vertu  des  dispositions  de  cëf  acte,  des "procé- 
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i  dispositions  ( 
sont  trop  connus  aujourd'hui  pour  qu'il  soit  nécossairo  d'en  faire  l'énuniératîoh 
ici. 

1885— "  Acte  relatif  aux  gages."  Cet  acte  décrète  que,  dans  le  cas  de  cession  d'un 
immeuble  ou  de  biens  personnels  au  bénéfice  den  créanciers,  le  procureur 
paiera,  avant  les  réclamations  des  créanciers  ordinaires  et  généraux  de  la 
personne  faisant  cession,  le/ffia(>es  ou  le  nalaire  de  toutes  les  personnes  cm- 
ployi'cH,  ou  de  celles  qui  étaient  employées  depuis  un  mois  avant  la  cession, 
pour  un  montant  n'excédant  pas  trois  mois  do  gages  ou  salaire,  et  ces  per- 
sonnes auront  droit  do  colloquor  comme  créanciers  ordinaires  ou  généraux 
pour  la  balance  de  leurs  réclamations,  s'ils  en  ont.  La  loi  a  ime  disposition 
semblable  qui  s'applique  au  partage  de  l'actif  d'une  compagnie  on  liquida- 
tion on  vertu  de  r  "  Acte  de  Liquidation  des  Compagnies  k  Fonds  Social," 
aussi  bien  qu'au  règlement  des  réclamations  en  vertu  de  1'  "  Acte  pour  venir 
en  aide  aux  Créanciers."  Les  dispositions  de  1'"  Acte  relatif  aux  Gages,"  pré- 
cité, s'appliquent  à  tousccvjc  qui  travaillent  à  {jaffca— soit  à  la  journée,  soit  à. 
la  semaine,  soit  au  mois,  soit  à  la  pièce. 

"  Acte  à  l'effet  d'amender  la  loi  relative  aux  franchises  et  à  la  représentation  du 
peuple."  Cette  loi  donne  le  droit  de  franchise  k  ceux  qui  travaillent  à  gages 
et  qui  gagnent  ?250  par  année,  et  partie  de  ce  montant  pexit  être  sous  forme 
de  pension  ou  de  logement. 

1886-  "  Acte  à  l'eflfet  d'amender  l'Acte  des  Franchises  et  de  la  Représentation  de  1885." 
En  vertu  de  cet  amendement  "  tout  votenr  ayant  droit  de  vote  dans  une  cité 
ou  dans  une  ville  pourra,  le  jour  de  la  votation,  dans  le  but  de  voter,  s'absen- 
ter de  tout  service  ou  emploi  dans  lequel  il  sera  engagé,  de  midi  à  deux  heures, 
et  ce  votour  n'encourra,  pour  son  absence,  aucune  pénalité,  et  ne  soufTrira  ou 
n'encourra  aucune  réduction  des  gages  ou  de  la  rémunération  auxquels, 
sans  cette  absence,  il  aurait  eu  droit,"  etc. 

"  Acte  à  l'effet  d'amender  le  Statut  Refondu  relatif  aux  maîtres  et  aux  servi- 
tours."  Cet  acte  modifie  la  loi  dans  l'intérêt  des  serviteurs.  Il  contient  cette 
disposition  que  "  tout  engagement  ou  marché,  verbal  ou  écrit,  exprimé  ou 
tacitement  reconnu,  qui  pourra,  à  l'avenir,  être  conclu  entre  une  personne  et 
une  autre  personne  qui  ne  résidera  pas  au  Canada,  pour  l'accomplissement 
d'un  travail  ou  service,  ou  ayant  rapport  à  l'accomplissement  d'un  travail 
ou  service  jjar  cette  autre  personne,  dans  la  province  d'Ontario,  et  fait  comme 
ci-haut  indiqué,  antérieurement  à  la  migration  et  à  la  venue  au  Canada  de 
cette  autre  personne  pour  le  travail  ou  service  de  laquelle  il  y  a  contrat,  sera 
nul  et  de  nul  ofTot  contre  la  personne  qui  émigré  ainsi." 

"  Acte  à  l'ofTot  d'assurer  un  dédommagement  aux  ouvriers,  dans  certains  cas." 

1887— "Acte  à  l'effet  d'amender  l'Acte  des  Privilèges  des  Artisans,"  en'ajoutant  à  la 
clause  6  de  cet  acte  les  mots  suivants  :  "  mais  ce  privilège,  durant  les  dites 
périodes,  aura  la  même  priorité  pour  toutes  fins,  avant  comme  après  l'enregis- 
trement. 

"  Acte  à  l'effet  d'amender  l'Acte  de  Dédommagement  aux  Ouvriers  pour  blessures," 
en  y  retranchant  les  mots  "  laps  d'une  année  du  et  après  le  commencement 
d'icelui  "  et  on  les  remplaçant  par  les  mots  "  premier  jour  d'avril,  en  l'année 
mil  huit  cent  quatre-vingt-huit."  t*ar  l'insertion  des  mots  précités,  la  loi  s'ap- 
plique à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Grand  Tronc,  qui  était  exemptée 
en  vertu  de  l'Acte  antérieur  à  1886,  de  façon  à  permettre  aux  employés  de 
cette  compagnie  de  répondre  à  une  série  de  questions  dictées  par  un  comité  de 
la  Législature,  quant  à  la  valeur,  pour  ces  employés,  du  système  d'assurance 
en  rapport  avec  cette  compagnie  de  chemin  de  fer.  Cet  amendement  étend 
aussi  les  dispositions  de  l'Acte  de  1886  de  façon  à  ce  qu'il  puisse  s'appliquer  à 
d'autres  employés  que  ceux  qui  appartiennent  à  l'association  d'assurance  de 
la  compagnie  du  Grand  Tronc. 

"  Acte  relatif  à  la  Saisie  pour  Loyer  ou  Taxes."  Cet  acte  exempte  les  meubles 
et  effets  de  la  saisie,  excepté  dans  des  cas  prévus  par  l'acte. 

"  Acte  relatif  à  l'Exemption  de  la  Saisie-Exécution,"  en  vertu  duquel  les 
vêtements,  certains  effets  de  ménage  et  articles  nécessaires,  etc.,  sont  exemp- 
tés de  la  saisie  et  de  la  vente  dans  n'importe  quelles  circonstances. 

"  Statuts  Refondus  d'Ontario,  chap.  193."  Exemption  de  Taxes  :  "  Le  revenu  de 
toute  personne  découlant  de  ce  qu'elle  gagne,  pour  v  u  qu'il  n'excède  pas  $700  ;  le 
revenu  annuel  de  toute  personne  au  montant  de  $400,  pourvu  qu'il  n'excède 
pas  Jl.OOO.  Toute  personne  inscrite  sur  le  rôle  comme  travaillant  à  gages 
aura  droit  à  l'exemption  prévue  dans  cette  sous-section,  en  ce  qui  concerne 
les  gages  ou  revenus." 
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'  Acte  à  l'effet  d'établir  le  Suffrage  Universel  pour  l'Assemblée  Législative." 

"  Acte  à  l'effet  do  régler  la  fermeture  des  ateliers  et  les  heures  de  travail  dans 
ces  ateliers  pour  les  enfants  et  les  jeunes  personnes." 

"  Acte  à  l'effet  d'amender  l'Acte  dos  Bibliothèques  Gratuites,"  en  ajoutant  à  la 
sous-section  2  les  mots  suivants  :  "  On  pourra  établir  aussi  des  écoles  du  soir 
pour  les  artisans  et  les  ouvriers,  pour  telles  branches  qui  pourront  donner 
une  plus  grande  connaissance  des  arts  mécaniques  et  manufacturiers." 

1889—"  Acte  k  l'effet  d'amender  l'Acte  des  Manufactures  d'Ontario."  Cet  amendement 
applique  la  loi  là  où  cinq  (au  lieu  de  vingt)  ou  plusieurs  personnes  sont  em 

"  Acte  à  l'eflét  d'amender  l'Acte  des  Règlements  de?  Ateliers  d'Ontario,  ainsi  que 
pour  étendre  ses  dispositions. 

•  "  Acte  pour  la  mise  en  vigueur  des  Ordres  en  vertu  de  l'Acte  relatif  aux  Maîtres 
et  aux  Serviteurs.  Kn  vertu  do  cet  acte,  quand  une  personne  obtient  un 
jugement  pour  gages  devant  un  Magistrat  do  Police,  ce  dernier  a  le  même 
pouvoir  et  la  môme  autorité  d'obliger  au  paiement  qu'un  juge  d'une  Cour  de 
Division  dans  les  cas  semblables. 

"  Acte  à  l'effet  d'amender  l'Acte  de  Dédommagement  aux  Ouvriers  pour  Blessures  ' 
tel  que  1  expérience  l'a  démontré  et  dans  le  sens  impliqué  par  l'Acte  en  nre- 
mière  instance. 

1890—"  Acte  relatif  aux  Règlements  des  Mines."  Cette  mesure  s'applique  à  toutes  les 
mines  où  six  ou  plusieurs  personnes  sont  employées,  et  défend  l'emploi  de  tout 
garçon  âgé  de  moins  de  quinze  ans  dans  une  galerie  souterraine.  PJlle  décrète 
aussi  qu  aucune  fille  ou  femme  ne  sera  employée  au  travail  des  mines,  ou  à 
cotte  fin  dans  les  mines  ou  aux  alentours.  De  plus,  aucun  garçon  de  quinze 
ans  ou  âgé  de  moins  de  dix-sept  ans  no  travaillera  aux  mines  dans  une  galerie 
souterraine  plus  de  huit  heures  par  jour,  ou  plus  de  quarante-huit  heures 
dans  une  semaine. 

"  Acte  à,  l'effet  de  siniplifler  la  procédure  nécessaire  à  l'exécution  des  privilèges  des 
artisans.  Cette  loi  décrète  que,  au  lieu  de  porter  sa  cause  devant  les  cours 
ordinaires,  un  ouvrier  peut  produire  un  état  de  réclamation  au  bureau  d'un 
maître  ou  arbitre  officiel  ayant  juridiction,  lequel  a  les  mêmes  pouvoirs  qu'un 
juge  dans  cos  cas,  et  la  conséquence  de  ce  privilège  est  que  l'on  évite  les  frais 
onéreux  d  une  poursuite  judiclairo  et  que  le  plaignant  peut  plaider  lui-môme. 

"  Acte  à  l'effet  d'amender  l'Acte  des  Privilèges  des  Artisans,"  en  faisant  de  nou- 
veaux changements  et  de  nouvelles  additions  à  la  loi  relative  aux  priviléKos 
des  artisans  et  des  journaliers. 

"  Acte  à  l'effet  d'amender  l'Acte  d'Arbitrage  des  Métiers,"  de  façon  à  ce  que  "  les 
patrons  et  ouvriers  faisant  l'engagement  ou  n>emorandum  mentionné  dans  la 
clause  .3  de  cet  Acte  puissent,  par  ce  mémorandum  ou  engagement,  autoriser 
le  dit  Bureau  a  établir  un  taux  de  gages  ou  prix  du  travail  ou  de  la  main- 
d  œuvre  auquel  les  ouvriers  seront  payés  à  l'avenir." 

En  ce  qui  regarde  spécialement  la  législation  de  la  session  de  1890,  le  comité  désiro 
témoigner  de  la  bienveillance  toujours  égale  du  procureur-général  Mowat  à  notre 
égard,  en  môme  temps  que  de  celle  de  ceux  de  ses  collègues  avec  lesquels  le  comité  a 
eu  ues  entrevues,  en  n'importe  quel  temps,  relativement  à  la  législation  désirée  ou 
aans  1  intention  de  faire  des  suggestions  relatives  aux  mesures  à  l'étude  durant 
la  session.  Il  nous  fait  plaisir  de  pouvoir  faire  rapport,  aussi,  que  le  gouvernement 
dans  la  plupart  des  cas,  reconnaissant  la  justice  do  nos  demandes,  en  a  fait  ses  Dronres 
mesures.  r    r    •= 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  reste  encore  beaucoup  à  faire.  Premièrement,  voir  à  ce  que 
les  lois  concernant  les  classes  ouvrières,  autant  que  les  circonstances  purement  locales 
lo  permettront,  soient  les  mômes  dans  toutes  les  provinces  du  Canada  ;  et,  seconde- 
ment, travailler  à  ce  que  les  nouvelles  lois,  tout  en  n'étant  pas  au  détriment  des  inté- 
rêts généraux  du  pays,  améliorent  davantage  la  condition  des  travailleurs  du  Canada 

JSous  désirons  aussi  appuyer  sur  lo  fait  que  lo  Congrès  ou  les  organisations 
ouvrières  provinciales  ou  locales  devraient  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  se 
procurer  les  fonds  suffisants  pour  porter  devant  les  cours  de  justice,  quand  on  le 
Jugera  à  propos  ou  nécessaire,  jusqu'à  jugement,  les  causes  si  communes  d'infraction 
aux  lois,  aussi  bien  que  pour  en  appeler  aux  tribunaux  supérieurs  quand  il  semblera 
que  la  justice  1  exige  et  que  ceux  qui  souffriront  de  ces  infractions  no  seront  pas  en 
mesure,  financièrement  parlant,  d'agir  par  eu-x-mômes.  Sous  ce  rapport,  il  n'est  que 
juste  do  rappeler  que  lo  Procureur-Général  d'Ontario,  à  la  demande  des  ouvriers  orga- 
nisés, a,  dans  plus  d'im  cas,  pris  lui-même  l'initiative  pour  maintenir,  et  la  lettre,  et 
I  esprit  do  la  loi,  relativement  aux  cas  précités. 

Le  sous-comité  désire  aussi  témoigner  de  son  appréciation  de  la  bienveillante  atten- 
Lion  .apportée  par  le  capitaine  "Wm.  Garson,  M.  P.  P.,  pour  le  comté  de  Lincoln,  dans 
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luî  Int/rfits  ri.^  H^^^^^  '^"  >"*^^'  province    à  toutes  les  gucstions  relatives 

sesaeS»  n«^Tf?«»i°"'''"^^^^^  Qul  sont  venues  devant  la  Chamtre,  à  chacune  de 
ontTé  ,lan«  m..infL*^^"''°"f''  '*"^H  ^  '»  d  sposition  de  vos  représentants  et  ses  services 
ont  ete.  Uans  maintes  occasions,  d  une  valeur  incalculable. 

Le  Comité  Exécutif  désire,  en  terminant,  offrir  ses  remerciements  au  Comité  des 
impressions  do  la  Chambre  dos  Communes,  et  en  particulier  k  l'honorable  Mackonzie 
Bowell,  pour  leur  bienveillant  empressement  à  lui  procurer  copies  de  tous  les  docu- 
ments puMics,  ainsi  qiie  copies  dos  débats  de  la  Chambre  des  Communes  et  du  Sénat. 

Le  tout  respectueusement  soumis, 

(Sijçné),  J.  T.  Carby,  président. 

Urbain  Lafontaine. 

P.  J.  JOBIN. 

M.  H,  Brennan, 
Louis  Z.  Boudreau. 
Chas.  March. 
David  R.  Oibson. 
Jos.  T.  Crozier.  ^    ' 

Geo.  W.  Dower,  secrétaire. 
Proposé  par  M.  Hastings,  appuyé  par  M.  Joe  T.  Gilmour,  et  résolu  • 

de  Port  Perry,  pour  composer  le  dit  comité. 

Proposé  par  M.  Bartley,  appuyé  par  M.  O'Donoghue  • 

Proposé  en  amendement  par  M.  Ingram,  appuyé  par  M.  McLean  : 
Que  cette  proposition  reste  sur  le  bureau  jusqu'à  jeudi  matin. 
Proposé  en  amendement  à  l'amendement  par  M.  Jury,  appuyé  par  M.  Hastings  • 
chaiS  é!eXns1éïérale'f.'''''°"  ^"^  *^°°^^«  «°"  '^  programme  politique  pour  les  pro- 
Le  vote  est  pris  e«  l'amendement  à  l'amendement  est  adopté 
Advenant  six  heures,  la  séance  est  ajournée  jusqu'à  mercredi  matin,  à  neuf  heures. 


DEUXIEME  JOUR. 
Le  président  Carey  ouvre  la  sépuce  à  9  heures  a  m 
Le  comité  des  Lettres  de  Créance  présente  un  rapport  favorable  concernant  l«« 

Sur  proposition,  ce  rapport  est  adopté, 
qui  t^?tTommt':uÎf  "^  Permanentset  des  Résolutions  présente  son  premier  rapport. 
Aux  Directeurset  aux  Membres     .  Congrès  des  MétUrsetdu  TravaUdu  Canada  • 

ME8SIEUR8.-Le  Comité  des  Ordres  Permanents  et  des  Résolutions  a  l'honnP„r  hI 
faire  rapport  qu'il  a  élu  M.  Thomas  Palmon  président  et  M  Dav  h  "«^tfn!  !? 

Le  comité  a  l'honneur  de  faire  rapport  de  plus  a u^i  ™^  hastings  secrétaire. 

discours  que  vous  a  fait  M.  le  prés^r^^»^^  ^toïi?  a  -  "    '",  ^°"«*^^^*"«'^  1« 

iicdi !.  v-„.„^  otqiiii  appi-ouvo  les  recoauuanda- 
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tions  y  contenues  concernant  l'opportunité  d'avoir  un  ropréaontant  accrédité  du  travail 
orgr  nlsé  dans  la  Capitale,  durant  les  scsalons  du  Parlomont  du  Canada,  et  qu'il  importe 
aussi  d'avoir  dans  le  Comité  Exécutif  trois  membres  do  chacune  dos  provinces  d'Ontario 
et  do  Québec,  lesquels  seront  chargés  de  volllor  à  la  législation  concernant  les  classes 
ouvrières  dans  leurs  provinces  respectives.  , 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

Thomas  Salmon,  préaident. 

Joseph  Bkland. 

Luc  Routier. 

George  Bartley. 

David  Hastinos,  secrétaire. 

^   Proposé  par  M.  Parr,  appuyé  par  M.  Joe  T.  Qilmour,  et  résolu  : 

Que  le  président  nomme  un  Comité  do  Remerciements,  composé  de  trois  membres. 
Le  président  nomme  M.  Boudrcau,  de  Montréal,  M.  John  Armstrong,  de  Toronto, 
et  M.  Desjardins,  de  Québec,  pour  former  le  Comité  des  Remerciements. 
Proposé  par  M.  Parr,  appuyé  par  M.  Joe  T.  Oilmonr,  et  résolu  : 

Quo  l'élection  des  directeurs  soit  un  ordre  du  jour  spécial,  pour  jeudi  après-midi,  à 
deux  heures. 

Lecture  est  donnée  de  la  communication  suivante  du  Conseil  Central  des  Métiers 
«t  du  Travail  do  Victoria  : 

Victoria,  C.A.,  26  Août,  1890. 
Au  Président  et  aux  Membres  du  Congrès  des  Métiers  et  du  Travail  du  Canada  : 

Messieurs,— A  la  dernière  séance  de  l'Assemblée  des  Métiers  do  Victoria,  j'ai  été 
«hargé  de  vous  exprimer  le  regret  qu'éprouve  l'assemblée  do  ne  pas  être  représentée  au 
•Congrès,  et  da  vous  souhaiter  quo  toutes  Vos  délibérations  aillent  au  gré  do  vos  désirs. 

On  a  jugé  bon  aussi  d'attirer  votre  ei\tention  sur  l'augmentation  récente  de  la  popu- 
lation chinoise,  déjà  trop  grande  au  Canada.  Cette  affluenco,  sans  doute,  peut  être 
attribuée  aux  lois  exclusives  récemment  adoptées  par  les  Etats-Unis,  mais  il  est  on 
même  temps  évident  quo  les  capitalistes  do  la  Colombie  Anglaise  favorisent  l'immigra- 
tion chinoise,  au  grand  détriment  du  travail  honorable  dos  blancs.  Les  chinois  enva- 
hissent graduellement,  mais  BÛremen^os  canaux  d'où  le»  ouvriers  blancs  tirent  leur 
subsistance,  et  leur  influence  sur  le  prix  du  travail  est  partout  évidente.  Leur  influence, 
aussi,  sur  les  mœurs  de  la  jeune  popiUacion  des  blancs  est  un  autre  côté  de  la  question 
que  l'on  no  devrait  pas  laisser  passer  inaperçu.  Des  milliers  de  jeunes  gens  de  la  Côte 
du  Pacifique,  aujourd'hui  ruinés  physiquement  et  moralement,  peuvent  attribuer  leur 
épuisement  aux  Chinois,  qui  leur  ont  enseigné  la  terrible  habitude  de  fumer  de  l'opium. 
Cette  pratique  est  devenue  si  cmmuno,  qu'elle  a  cessé  d'être  un  objet  d'étonnement  et 
d'horreur.  Le  gouvernement  canadien,  assurément,  no  doit  pas  être  assez  insensible 
aux  destinées  du  Canada  pour  laisser  subsister  plus  longtemps  un  aussi  triste  état  de 
choses.  Une  législation  aussi  exclusive  que  celle  adoptée  par  les  colonies  australiennes 
aurait,  sans  nul  doute,  l'offet  désiré.  Sitôt  que  les  troubles  qui  existent  actuellement 
aux  mines  de  charbon  de  Wellington  auront  cessé,  l'Assemblée  des  Métiers  de  Victoria 
s'occupera  do  la  question  des  Chinois,  dans  le  but  d'obtenir  une  législation  la  concer- 
nant, car  ce  n'est  que  par  les  lois  quo  les  droits  des  ouvriers  blancs  seront  sauvegardés. 
Le  sentiment  unanime,  parmi  les  ouvriers  organisés  de  Victoria,  est  fortement  en 
faveur  d'une  loi  d'immigration  rostrointe  a  appliquer  à  toua  les  pays.  Ce  no  serait  là, 
croyons-nous,  qu'une  juste  roconnaissanct  des  droits  des  dusses  ouvrières  du  Canada. 

J'ai  aussi  reçu  instruction  d'appuyer  sur  le  fait  qu'il  y  a  actuellement  une  grève 
AUX  mines  do  charbon  do  Wellington,  C.  A.  L'avenir  des  ouvriers  organisés  de  cette 
province  dépend,  en  grande  partie,  du  succès  ou  de  l'insuccès  do  cette  grève.  Si  les 
propriétaires  des  mines,  qui  représentent  un  capital  approximatif  de  ^20,000,000,  l'em- 
portent sur  leurs  employés,  il  est  à  craindre  que  d'autres  corporations  n'engagent  une 
nouvelle  guerre  contre  les  droits  du  peuple.  H  y  a,  dans  la  province,  environ  deux 
cents  hommes  en  grève,  qui  vivent  du  produit  du  travail  organisé.    L'hiver  approche 
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et  11  est  tt,  craindre  que  l'asBistance  que  ces  grévistes  reçoivent  roub  forme  de  cotiH»' 
tiens  no  Huftlse  pas  tout  le  temps  à  leurH  bcHoin».  Hi  la  sltiuition  venait  à  empirer,  il 
est  à,  eHpéror  que  Ioh  ditféronteB  uiUonH  ouvrières  du  Canada  n'hésiteront  pas  à  envoyer 
chacune  leur  part  do  secourn  atix  mineurs  engrèvo.  C'est  pourquoi  l'Assemblée  do» 
Métiers  de  Victoria  désire  recommander  le  cas  dos  grévistes  h  la  sérieuse  considération 
dos  délégués  présents  au  Congrès,  dans  re8i)érance  que,  dans  le  cas  où  los  grévistes  do 
Wellington  feraient  aux  associations  resptîctivos  do  ces  délégués  quelques  légères  de- 
mandes, ils  seraient  bien  accueillis  de  leurs  frères  c'u  que  ceux-ci  répondraient  avec 
gépérosité. 

Je  demeure,  messieurs,  votre  tout  dévoué, 

David  M.  Carley, 

Secrétaire. 
Aas.  des  M.  de  V. 
Proposé  par  M.  O'Donoghuc,  appuyé  par  M.  J.  H.  Oilmour  : 
Que  la  communication  aolt  acceptée  et  déférée  à  un  comité  spécial.— Adopté. 
Lecture  est  donnée  de  la  lettre  ot  do  la  circulaire  suivantes  : 

,,  „  Montréal,  1er  Septembre,  1890. 

M.  Geo.  W.  Dower, 

Secrétaire  du  Congrès  des  Métiers  et  du  Travail, 

Ottawa. 

Cher  Monsieur.— J'ai  l'honnour  de  vous  adresser  le  prospectus  d'un  nouveau 
journal  ouvrier  qui  sera  publié  ici.  Les  promoteurs  ae  la  nouvelle  ontrepriso  sont  des 
imprimoura  unionistes,  ci-devant  employés  au  Herald,  qui  se  sont  formés  en  syndicat. 
En  leur  nom,  j'ose  solliciter  de  votre  sympathie  bien  connue  et  de  votre  dévoilement  à 
la  classe  ouvrière,  de  l'encouragement  pour  notre  entreprise. 

Scriez-vous  assesc  bon  de  porter  le  fait  à  la  connaissance  des  délégués  au  Congrès  ot 
les  engager  à  noua  encourager  do  quelque  façon?  Toute  aide  que  vous  pourriez  noua 
apporter  ainsi  sera  acceptée  avec  reconnaissance. 

M.  Boudreau,  im  de  nos  représentants  au  Congrès,  vous  donnera  de  plus  amples 
explications  touchant  notre  position  et  nos  besoins. 

A  vous  fraternellement,* 

„  „    „  .^   „„,  David  Taylor. 

B.  P.,  Boite  1134. 

(CIRCUr.AIRE.) 

Aux  ouvriers  de  la  ville  de  Montréal  : 

Confrères  ouvriers,— Les  événements  dont  on  a  été  témoin  récemment  ont 
démontré  jusqu'à  l'évidence  ce  fait  que  les  intérêts  des  classes  ouvrières  ne  sont  suffi 
,'^amment  détendus  par  aucun  des  journaux  ouvriers  déjà  existants.  Bien  que  certains 
journaux  fassent  mine  de  plaider  e;  faveur  de  la  cause  ouvrière,  il  est  inutile  de  rappeler 
que,  quand  survimt  une  crise,  il  y  a  reculade  complète,  ou  bien  les  difficultés  restent 
complètement  ignorées.  La'preese  nonv-^Uiste  de  cotte  ville  a  à  s'occuper  de  tout  autre 
chose  que  des  droits  des  travailleurs.  Exemples,  la  grève  des  chargeurs  do  charbon  et  les 
mesures  prises  par  les  propriétaires  du  Herald  contre  leurs  imprimeurs  congédiés.  Si 
les  travailleurs  xmionistes  avaient  adopté  la  tactique  du  boycottage  employée  par  les 
marchands  do  charbon,  ils  auraient  été  condamnés  sans  merci  par  la  presse  ;  mais  pas 
un  mot  n'a  été  écrit  pour  censurer  le  manifeste  injuste  et  tyranniquo  lancé  par  les 
marchands  de  charbon,  leqiiel  contenait  une  menace  directe  pour  le  cas  où  l'on  ferait 
quelques  concessjions. 

Pour  remédier  à  un  tel  état  de  choses,  on  propose,  moyennant  un  encouragement 
suffisant,  de  fonder  en  cette  ville  un  journal  'hebdomadaire  pour  commencer)  qui  aura 
pour  titre  The  Echo.  Le  nouveau  journal  commencera  à  paraître  dans  la  première 
semaine  d'octobre  et  il  consistera  en  un  exposé  dos  vues  et  des  principes  dos  ouvriers 
organisés.  11  aura  pour  mission  d'appuyer  toutes  Tes  mesures  ayant  pour  but  l'amélio- 
ration et  l'avancement  des  classes  ouvrières  ;  aussi  de  combattre  pour  faire  disparaître 
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toutoB  les  in,)ufltlcos  faltos  aux  ouvriora,  cointno  oliisso,  ut,  cii  g6nl^^lll,  d'asHuror  au  tra- 
vail la  J!iHt(i  roeonnalHsanc'j  do  ua  valeur  daim  Ioh  nialiiH  dcH  cupltallstcH.  Quoicinn  n« 
voulak.c  pas  aiuoiiidrir  la  puissance  et  l'inlluenco  de  la  richesse,  11  saura  maintenir  l'in- 
telUfîenco  et  le  mérite  conuiie  la  vraie  marque  de  la  suprématie.  h'Echo  sera  aussi 
Hutilsammeiit  rempli  de  nouvelles  intéressantes  et  vraies  concernant  les  ouvriers,  tant 
du  paya  que  do  l'étranger. 

JJlen  que  les  c(>lonno8  de  l'Echo  soient  en  grande  partie  consacrées  aux  q\ie8tions 
plus  spécialement  en  rapport  avec  le  blon-étro  dos  classes  ouvrières,  ses  propriétaires 
feront  tout  leur  possible  pour  on  tulro  uno  intéressante  fouille  do  nouvelles,  on  mémo 
temps  qu'im  bon  journal  de  famille,  on  tout  point  convenable  au  foyer  do  l'ouvrier. 

On  y  dlst;utera,  avec  toute  la  lundèro  et  toute  la  sagosHti  possible,  les  grandes  ques- 
tions politiques  ou  autres,  les  idées  émises  sur  toutes  questions  devant  être  en  rapport 
avec  l'esprit  du  siècle  dans  lequel  nous  vivons. 

Comme  la  prospérité  matérielle  dos  ouvriers  de  cotte  province  repose  sur  leur  unité 
d'action  et  la  concentration  do  leurs  efforts,  l'Echo  fora  tout  son  possible  pour  maintenir 
la  bonne  entente  et  le  sentiment  de  la  fraternité  entre  les  nationalités  dominantes. 

Les  nouvelles  du  sport  recevront  aussi  une  sérieuse  attention.  L'n  expert  en  la 
matière  a  promis  son  précieux  concours. 

On  s'est  assuré  los  services  d'un  homme  possédant  l'expérience  et  le  talent  requis 
pourla  direction  du  journal  et  d'autres  écrivains  do  mérite  feront  aussi  leur  part  do 
collaboration.  Un  personnel  suttlsant  de  correspondants  bien  renseignés  fournira 
abondamment  au  journal  des  nouvelles  intéressantes  concernant  les  diverses  branches 
de  l'industrie  et  il  est  à  espérer  que  les  secrétaires  des  unions  ouvrières,  ou  tous  autres 
qui  seront  f  n  mesure  do  lo  faire,  voudront  bien  tenir  leurs  confrères  au  courant  de  tout 
ce  qui  les  concernent,  en  nous  communiquant  toutes  les  informations  qu'ils  pourraient 
recueillir. 

Abonnement  :  f  1.00  par  an,  payable  d'avance. 

Les  éditeurs  n'ont  pas  l'intention  de  faire  payei'  l'abonnement  avant  la  livraison  du 
premier  numéro,  mais  ceux  qui  voudraienri  s'abonner  nous  obllgei-alont  beaucoup  on 
donnant  leurs  noms  et  adresses  aux  agents  du  journal,  ou  en  les  envoyant  directement 
■ik  l'adresse  ci-dessous,  aussitôt  que  possible. 

A  vous  fratornelleraont. 

Les  Editkitks. 
Adresse  :  Boite  1134,  Bureau  do  Poste. 

Proposé  par  M.  Boudreau,  a,">puyé  par  M.  O'Donoghue  ; 

Que  les  communications  soient  déférées  à.  un  comité  spécial.    Adopté. 

Le  président  nomme  M.  Joe  T.  Gilmour,  de  Toronto,  M.  Parr,  de  Toronto,  M.  O'Do- 
noghue, de  Toronto,  M.  Jobin,  do  Québec,  ot  M.  Dalton,  de  Montréal,  pour  former  le  dit 
comité. 

Los  auditeurs  déposent  lo  rapport  suivant  : 

Ottawa,  3  Septembre,  1890. 

Au  Président  et  aux  Membres  du  Congrès  des  Métiers  et  du  TYavail  du  Canada  : 

Les  soussignés,  membres  du  Comité  d'Audition,  ont  soigneusement  examiné  les 
comptes  des  recettes  et  dos  dépenses,  ainsi  que  les  pièces  justificatives  s'y  rapportant, 
et  ils  déclarent  avoir  constaté  que  lo  rapport  financier  de  M.  George  W.  Dower,  secré- 
taire-trésorier, déposé  devant  ce  Congrès,  est  en  tout  point  correct  ;  que  le  secrétaire 
tient  les  comptes  avec  soin  et  d'une  manière  systématique  et  que  la  balance  en  caisse 
est  de  quatre-vingt-quatre  piastres  et  trente-sept  contins,  pour  l'année  finie  le  31  août 
dernier. 

Nous  désirons  attirer  l'attention  dos  délégués  du  Congrès  sur  ce  fait  encourageant 
que  le  nombre  des  organisations  ouvrières  qui  contribuent  au  fonds  du  Congrès  a  aug- 
menté d'un  pou  plus  d'un  pour  cent,  l'année  dernière. 

Nous  recommandons  aussi  l'adoption  comme  pratique,  à  l'avenir,  de  ce  que  recom- 
mande le  secrétaire-trésorier,  tel  que  contenii  dans  le  quatrième  article  de  son  rapport 
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rolatlvoniont  uiix  futm-H  mpportH  annuolM,  vu  nw)  houh  trouvonH  du  fortcw  ralHonH  au 
(;hang«<inont  proiioH^. 

Il  nouM  fait  plaisir  irajoutor  qu«  Iiîh  dépcnacs  nt)iccH»a!remt'nt  faltisB  sont  raarquéo» 
^iu  ooin  lit)  la  pliiH  Htricto  étonoiiiit!. 

NouH  ooiicluDim  ou  niconunandant  lnntanuucnt  (lu'uuc  m>niui<)  <lo  vlngt-piaslrcH  Hoit 

ajoutée  HU  Hiilalrii  anuuel  (lu  MocriMalro-lri^HorlcT,  i<!  qui  ne  fi-ra  p»iM  onoore  «on  nalalre 

proportlonni't  k  la  Honune  de  travail  qu'il  a  ti  faire. 

lie  tout  roHpoetuoUBeini^nt  houmiIm.  ,   , ,     ^ 

Orokoe  8.  W AHHKti,  irréaldent. 

Joe.  t.  GiLMOfH, 

J.  H.  McLeod,  Hccrétaire. 

f'ropo»6  par  M.  David  A.  Carey,  appuyé  par  M.  Malhlot  : 
Que  le  rapport  doH  audlteurH  Holt  adopté.    Adopté. 

Le  Comité  de«  OrdrcH  PerinanontH  et  Résolutions  dépose  le  rapport  No  2  et  le  CongrèB 
procède  h  la  dlwuHHion  dos  résolutions  soumises. 

Proposé  par  M.  Lafran(!«),  appuyé  par  M.  VVarrcn  : 

Que  le  (^)nKréH  s'adresse  au  goiiviTnonient  du  Canada  pour  obtenir  que  le  prix  do 
la  Uconeo  pour  la  fabrication  dc^s  ciKaros,  mil  est  do  .Î75.  soit  réduit  k  t6,  et  qu'il  n'y  nit 
aucune  (juantité  de  tabac  spécifiée  par  mille  cigares  manufacturés. 

I^a  proposition  est  discutée  par  MM.  Lafrance,  Jobln,  Warron,  Dosiardlns,  O'Donog- 
hue,  Lafontalne,  Malhlot,  Darlington,  Jury  et  Massie,  et,  flnalomont,  Il  est  proposé  en 
amendement  par  M.  Jury,  appuyé  par  M.  Doeyardlns  : 

9 

spécli 

le  dit   - . 

Lafrance,  Pépin,  McLean  et  Masslo. 

L'amendement  est  adopté. 

Ija  résolution  suivante  est  proposée,  sur  demande  du  Conseil  Central  dos  Métiers  et 
du  Travail  de  Québec  et  Lévls  : 

Sue  le  Congrès  demande  à  la  Législature  do  la  Province  de  Québec  d'abroger  la 
os  Maîtres  et  Serviteurs  do  1881. 

La  proposition  est  discutée  par  MM.  Jobin,  Jury,  Ingram,  O'Donoghue,  Routier, 
Lafontalne  et  Parr,  et  11  est  proposé  on  amendement  par  M.  Parr,  appuyé  par  M.  Jury  : 

Que  le  nouveau  Comité  Exécutif  de  la  province  de  Québec  reçoive  Instruction  de 
présenter  à  la  Législature  des  amendements  à  l'Acte  des  Maîtres  et  Serviteurs  qui 
soient  en  faveur  des  classes  ouvrlèi-es. 

La  séance  est  levée  à  midi. 

SÉANCE  DE  L'âPRÈS-MIDI.  ■  „ 

Le  président  Carey  ouvre  L».  séance  à  deux  heures. 

L'on  reprend  le  débat  sur  la  propositon  concernant  l'Acte  des  Maîtres  et  Serviteurs 
de  Québec,  et,  finalement,  l'amendement  est  adopté. 

Proposé  par  M.  Darlington,  appuyé  pa  •  M.  Béland,  et  résolu  : 

Que  le  Congrès,  en  engageant  fortement  tous  les  travai^/  ;  '.'  urga  «jés  ou  noa,  k 
faire  tous  leurs  efforts  pour  obtenir  une  réduction  des  heur  .  avail,  demande  que 

tous  les  travaux  publics,  tiolt  pour  le  municipal,  soit  pour  le  provincial,  soit  pour  le 
fédéral,  soient  faits  à  la  journée  do  huit  heures, 


Proposé  par  M.  Béland,  appuyé  par  M.  Darlington  : 


auss 
desd 


Que  le  Congrès  demande,  par  la  présente,  que  le  Gouvernement  du  Canada  fasfle, 
sTtC't.  que  possible,  une  offense  criminelle  do  l'établissement  ( 


t  ou  l'entretien  des  agences 


tC'r.  que  . 
il.  ;  <)(  ^i-,7î:j  privés  dans  le  pays. 

Vi  (,■•," «posé  «K-  amendement  par  M,  Elliott,  appuyé  par  M.  Strange,  que  le  mot 
"  Pi!.i;.j>  .  "  t  'L  substitué  au  mot  "  Gouvernement,"  et,  proposé  en  amendement  à 
l'amo"j«l'ii.!V-r\t  par  M.  Ingram,  appuyé  par  M.  McLean,  que  les  mots  "  pour  n'importe 
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<|uolle  iwrsonno  ou  quelloHiterBonneH"  noient  ln»ér«^B  aprènles  mot»  "ottbnuecrlm'.nellfl  " 
dunn  In  proiitmltlon  firinciimlu. 

Apri^^N  uni)  l'iiKuo  diHciiHHlon  à  1h(|uu11o  prunnont  part  MM.  DnrlinKtoii,  Hoiulruau, 
John  Armstrong,  Kalnion,  MeLood,  Klliot,  ODonughiiti,  McDuiiuld  (Cornwull),  rttrnngo 
et  Jobin,  l'amundoinent  k  l'ainendoniont  ot  l'aniondoniont  Hont  déolaréH  purdutt  et  la 
pr  '  ualtjon  principalo  udoptéo. 

l'ropoH<S  par  M.  Hakur,  appuyé  par  M.  Langovln,  «t  résolu  : 

Que  l'on  ilemando  au  Mlnistru  dtt»  Chemins  de  Fer  d'aiiKmenter  Ioh  KaK<'8  des  Jour- 
naliers ot  d«iH  chiirpontierH  (tniployé»  stir  le  chemin  de  fer  Intercolonial. 

Les  invitations  suivantes  sont  déposées  ot  déférées  ou  Comité  des  itoniorciomonta  : 

Ottawa,  3  Septembre,  1890. 
Af.  J.  T.  C'arey,  préêident  du  Con{/rèM  dr.H  Métiers  et  du  Travail  du  Canada  : 

Cher  Monsikur,— Le  Club  do  LacrosHo  d'Ottawa  fait  «es  courses  et  ses  jeux  mon- 
suela  à  3  lirs  p.  m.,  et  ii  a  l'honneur  d'adresser  h  votre  honorable  awombloc  une  cordialo 
invitation  d'y  assister.  Espérant  voir  le  plus  grand  nombre  do  vor^  mombros  ponstible 
assister  à  nos  joux. 

Je  demeure,  etc., 

John  C.  Okant,  Capt., 

Club  de  Lacrosse  d'Uttawa. 

Au  Préaident  et  aux  Membres  du  Conffrè»  des  Métiers  et  du  Travail  du  Canada  : 

Mkhsikurs,— Je  suis  charge  do  voua  inviter,  de  la  part  du  Comité  de  Rô(.  ,iliou,  à 
prendre  part  h  une  proiQonade  on  voiture,  demain,  à  l'heure  qu'il  vous  plaira  de  fixer. 

Bien  à  vous,         \, 


3  Septembre,  1890. 

Le  Congrès  lèvo  sa  séance  &  six  heures  p.  ni. 


Alex.  Maodonaf^d, 

Secrétaire  du  Comité. 


TROISIEME  JOUR. 

Le  président  Cnrey  ouvre  la  séance  à  neuf  heures  a.m. 

Le  Coraitt^  des  Lettres  do  Créance  dépose  un  rapport  favorable  touchantla  lettre  de 
créance  do  M.  A.  T.  Lépino,  do  l'Assemblée  Locale  No.  4977,  Chevaliers  du  Travail, 
Montréal. 

Le  rapport  est  adopté. 

Lo  Comité  Exécutif  dépose  le  rapport  suivant,  lequel,  sur  proi)osition.  est  déféré  au 
Comité  des  Ordres  Permanents  et  des  Résolutions  : 

Ottawa,  5  Septembre,  1890. 

Aux  Délégués  du  Congrès  des  Métiers  et  du  Travail  du  Canada  : 

Messikurs,— Lo  Comité  Exécutif  a  l'honneur  de  soumettre  le  rapport  suivant  :— 
Le  comité  a  eu  une  entrevue  avec  l'honorable  Ministre  do  la  Justice,  hier  après- 
midi,  àjquatro  heures,  ot  lui  a  présenté  un  exposé  de  la  cause  des  membres  de  l'Union 
Typographique  de  Montréal,  No.  176,  actuellement  sous  l'a(!cusation  de  conspiration. 
Après  une  discussion  sérieuse  de  la  question.  Sir  John  Thompson  a  promis  au  comité 
de  s'occuper  de  la  cause  et  lui  a  donné  l'assurance  que,  si  les  accusés  étaient  déclarés 
coupables  en  vertu  de  la  Loi  contre  les  Monopoles,  le  gouvernement  porterait  la  cause 
jusqu'aux  plus  hauts  tribunaux. 


Respectueusement  soumis, 


J.  T.  Cabky,  président. 
Geo.  W.  Doweb,  secrétaire. 
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Le  Comité  des  Ordres  Permanents  et  des  Résolutions  recommando  ensuite  qne  le; 
rapport  soit  reçu,  adopté  et  inscrit  dans  le  procès-verbal. 

Le  Comité  des  Itemerciements  dépote  le  rapport  suivant  :— 

0  TTAWA,  3  Septembre,  1890. 
Aux  VirccUurs  et  avx  Membres  du  Congres  des  Métiers  et  du  Travail  du  Canada  : 
Le  Comité  des  Remerciements  recommande  respectueusement  que  le  Congrès 
accepte  l'invitation  du  Comité  de  Réception  Je  prendre  part  à  une  promonade  en. 
voiture,  à,  9.30  heures. 

Respectueusement  soumis,  ,    „   „ 

L.  Z.  BOUDREAU. 

Fred.  Desjardins. 
John  Apmstrons. 

Proposé  par  M.  Boudreau,  appuyé  par  M.  John  Armstrong  : 
Que  le  rapport  soit  adopté.— Adopté. 
La  séance  est  levée. 

séance  de  l'aprÈs-midi. 

Le  président  Carey  ouvre  la  séance  à  deux  heures. 

Lecture  est  donnée  du  télégramme  suivant  de  Vancouver,  C.A.: 
A  Geo.  W.  Dower,  secrétaire  du  Congrès  des  Métiers  et  du  Travail  du  Canada. 

Vos  fraternels  témoignages  de  support  et  de  sympathie  dans  notre  juste  lutte  pour' 
faire  reconnaître  le  travail  organisé  sont  hautement  appréciés. 

TULLY  BOYCE, 

Président  de  l'Association  des  Mineurs. 

Advenantl'heure  fixée  pour  l'élection  desdirecteurs,le  président  nommelesmessieurs 
dont  les  noms  suivent  scrutateurs  :  Patterson,  Ottawa  ;  D.  A.  Carey,  Toronto  ;  Vézina,, 
Québec  ;  Jacques,  Ottawa  ;  Joe  T.  Gi'mour,  Toronto. 

Ci-suit  le  résultat  du  scrutin  : 

Comme  Président- 
Urbain  Lafontaine,  de  Montréal 43 

J.  T.  Carey,  de  St  Catharines 39 

M.  Lafontaine  est  déclaré  élu  président  pour  l'année  courante. 

Comme  Vice-Président— 

John  Armstrong,  de  Toronto 48 

A.  F.  Jury,  de  Toronto 34 

M.  Armstrong  est  déclaré  élu  vice-président  pour  l'année  courante. 

Comme  Secrétaire-Trésorier— 

R.  R.  Elliott,  de  Port  Perry 43 

Geo.  W.  Dower,  de  Toronto 39 

M.  Elliott  est  déclaré  élu  secrétaire-trésorier  pour  l'année  courante. 

Comité  Législatif  d'Ontario— 

J.  T.  Carey,  de  St  Catharines 46 

Alex.  R.  Macdonald,  d'Ottawa 41 

R.  Glockling,  de  Toronto 41 

Corn  ité  Législatif  de  Q  uébec— 

•    Geo.  S.  Warren,  de  Montréal 37 

P.  J.  Jobin,  de  Québec 39 

Luc  Routier,  de  Québec 41 

La  séance  est  levée  ii  6  heures  p.m. 
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BEANCE  DU  SOIR. 

Lo  président  Carey  ouvre  la  séance  à  7.30  heures  p.m. 

Lecture  est  donnée  du  télégramme  suivant  et,  sur  proposition,  il  est  décidé  de 
l'insérer  dans  le  procéfe-verbal  : 
Au  Secrétaire  du  Congres  des  Métiers  et  du  Travail  du  Canada  : 

La  W.  C.  T.  U.  du  Canada  envoie  ses  salutations.  Est  très  flère  de  l'importance  du 
Congrès.  Assurément,  mes  frères,  l'organisation  a  fait  beaucoup  pour  vous  ;  mais  le 
scrutin  encore  plus.  Le  scrutin  ne  ferait-il  pas  autant  pour  les  femmes  qui  travail- 
lent ?  Un  mot  de  votre  assemblée  en  faveur  de  la  tempérance  réjouirait  fort  les  femmes 
qui  travaillent  pour  Dieu,  pour  la  famille  et  pour  l'humanité. 

Mary  Macdonnell,  Sunnyside. 

Proposé  par  M.  R.  Glockling,  appuyé  par  M.  Darlinc;ton,  et  résolu  : 

Que  le  Congrès  sympathise  cordialement  avec  les  hommes  actuellement  en  grève 
sur  le  chemin  de  fer  New- York  Central  et  Rivière  Hudson  et  qui  combattent  la  tenta- 
tive des  capitalistes  de  leur  ravir  le  droit  de  s'organiser,  dans  le  but  d'améliorer  leur 
condition  morale  et  de  se  défendre  contre  l'oppression  du  monopole,  et  que  le  Congrès 
recommande  à  toutes  les  organisations  ouvrières  d'aijportcr  aux  dits  grévistes  toute 
l'aide  pécuniaire  possible,  et  que  copie  de  cette  résolution  soit  transmise  à  J.  W.  Hayes, 
«ecrétaire-trésorier  général  des  Chevaliers  du  Travail. 

Proposé  par  M.  Worr,  appuyé  par  M.  John  Armstrong,  et  résolu  ; 

Attendu  qu'il  est  venu  à  la  connaissance  lai  Congrès  que  la  Cie.  E.  &  C.  Gurney, 
fabricants  de  poêles  de  Toronto,  a,  depuis  six  mois,  fait  des  ofTorts  énergiques  et  persis- 
tants pour  écraser  l'Union  des  Mouleurs  en  Fer  No.  28  de  cette  même  ville;  et  attendu 
âue,  dans  ce  but.  M,  E.  Gurney  et  ses  agents  ont  parcouru  toutes  les  principales  villes 
es  Etats-Unis  et,  au  moyen  de  menées  corruptrivos  et  de  faux  rapports,  ont  induit  des 
étrangers  à  venir  supplanter  ceux  de  nos  ouvriers"  canadiens  qui  étaient  à  l'emploi  de 
la  compagnie  en  question  ;  qu'il  soit  en  conséquence  résolu  que  nous  donnons,  par  la 

S  résente,  notre  condamnation  d'une  telle  attaque  illicite  contre  la  dite  imion,  venant 
'une  compagnie  qui  ne  cesse  de  demander  bien  haut  une  plus  grande  protection  pour 
l'industrie  de  la  fabrication  des  poêles  au  Canada,  et  que  nous  offrons,  par  la  présente, 
notre  sympathie  k  l'Union  des  Mouleurs  en  Fer  No.  28  dans  sa  grande,  mais  paisible 
lutte  contre  le  monopole  cupide  de  MM.  Gurney  &  Cle,  ;  et  qu'il  soit  de  plus  résolu  que 
nous  prions,  par  la  présente,  tous  les  ouvriers,  en  général,  et  les  ouvriers  organisés,  en 
particulier,  ue  savoir  bien  faire  la  distinction  entre  le  produit  du  travail  loyal  des 
unionistes  et  celui  du  travail  inférieur  et  du  travail  des  enfants,  dans  le  genre  de  mar- 
chandises telles  f|ue  celles  fabriquées  par  la  compagnie  Guriey. 

Le  Comité  des  Voies  et  Moyens  dépose  le  rapport  suivant  : 

Aux  Directeurs  et  aux  Membres  du  Confiés  des  Métiers  et  du  Travail  du  Canada  : 

Messieurs,— Le  Comité  des  Voies  et  Moyens  recommande  que  la  cotisation  par 
tête  reste  à  huit  contins.    Nous  croyons  qv-^  lo  revenu  pourra  être  d'à  peu  près  $500. 

Nous  recommandons,  de  plus,  qu'il  soit  alloué  $ô  au  gardien  de  l'Hôtel-de-Vilie,  et 
qu'une  somme  de  $10  soit  votée  à  M.  Lafrance,  pour  avoir  agi  comme  assistant- 
secrétaire,  et  que  lo  secrétaire-trésorier  reçoive  cette  année  $75. 

Nous  recommandons  également  qu'on  fasse  imprimer  cinq  cents  exemplaires  du 
rapport  en  français  et  la  môme  quantité  que  l'année  dernière  en  anglais,  soit  quinze 
cents. 

R.  Glocklino. 
Wm.  Darlinoton. 

J.   CÔTÉ. 

Ottaw^a,  1  Septembre,  1890. 

Proposé  par  M.  Darlington,  appuyé  par  M.  Jury  : 

Que  le  rapport  soit  adopté. 

Proposé  en  amendement  par  M.  Parr,  appuyé  par  M.  Hastings  : 
\4         Que  le  rapport  soit  discuté  clause  par  clause.— Adopté. 

Le  rapport  est  alorp  discuté  clause  par  clause,  et  M.  Parr  propose  que  les  chiffres  76 
soient  remplacés  par  50  en  ce  qui  concerne  la  réuiunératlon  àdouuer  uusecréLuire-Li-ésu- 
.rier.    Le  vote  est  pris  et  l'amendement  est  perdu,  et  le  rapport  est  adopté  tel  que  lu. 
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Le  Comité  de  la  Statistique  du  Recensement  dépose  le  rapport  suivant. 

Nous,  membres  du  comité  chargé  de  considérer  une  résolution  proposée  par  le  délé- 
gué Hastings,  relativement  aux  questions  à  demander  en  faisant  le  recensement,'  avons 
l'honneur  de  recommander  d'adopter  la  dite  résolution  ;  nous  rc^commandons,  de  plus, 
que  l'on  demande  au  Gouvernement  du  Canada  de  donner  à  ses  employés  instruction 
d'insérer,  dans  la  série  de  questions  à  adresser,  les  suivantes  : 

(1)  A  ceux  qui  ti-availlcnt,  combien  de  jours  passés  sans  ouvrage,  durant  l'année  î 

<2)  A  ceux  qui  vont  à  l'école,  combien  de  jours  absente  de  l'école  durant  l'année  î 

(3)  Si  on  sait  lire  î 

(4)  Si  on  sait  écrire  î 

{5}  Si  on  sait  parler  anglais  ? 

(6)  Si  c'est  un  prisonnier,  un  accusé,  un  enfant  sans  asile  ou  un  pauvre  î 

(7)  La  maison  est-elle  louée,  ou  est-elle  la  propriété  du  chef  ou  d'un  autre  membre 
de  la  famille  ? 

(8)  Si  la  maison  est  la  propriété  du  chef  ou  d'un  autre  membre  de  la  famille,  est-elle 
libre  de  toutes  créances  hypothécaires  ? 

(9)  Si  le  chef  de  la  famille  est  cultivateur,  la  ferme  qu'il  cultive  est-elle  louée,  ou 
est-elle  sa  propriété  ou  celle  d'un  aiitre  membre  de  la  famille  î 

(10)  Si  la  ferme  est  la  propriété  du  chef  ou  d'un  autre  membre  de  la  famille,  est-elle 
libre  de  toutes  créances  hypothécaires? 

(11)  Si  la  maison  ou  si  la  ferme  est  la  propriété  du  chef  ou  d'un  autre  membre  de  la 
famille  et  si  elle  est  hypothéquée,  quelle  est  l'adresse  postale  du  créancier  ou  des  créan- 
ciers hypothécaires  ? 

(lia)  Quelle  est  la  superficie  de  la  ferme  î 

(12)  En  ce  qui  regarde  les  manufactures,  les  points  suivants  : 
(a)  La  date  de  l'établissement. 

(6)  Le  genre  de  manufacture. 

(c)  Le  capital  versé,  et  e'il  était  personnel  ou  emprunté. 

(d)  La  valeur  du  matériel  subdivisé  en  [1]  terrain,  (2J  bâtiments,  [3]  machineries,  [4] 
matière  brute,  [5]  matière  en  voie  de  fabrication,  [6]  produit  manufacturé. 

(e)  Le  montant  et  la  valeur  du  produit  annuel. 

(/)  Le  montant  payé  pour  ]1]  loyer,  pouvoir  moteur  et  chauffage,  [2]  taxes,  [3]  assu- 
rances, [4]  réparations.  [5]  commission  et  dépenses  du  département  des  ventes,  [6]  inté- 
rêt sur  le  capital  versé,  et  [7]  toutes  dépenses  diverses  non  énumérées  dans  les  précé- 
dentes. 

tff)  Travail  et  gages  ;  [1]  employés,  soit  ouvriers,  ingénieurs,  ou  autres  oiivriers 
experts,  surveillants,  contremaîtres,  surintendants,  directeurs,  commis,  vendeurs,  gar- 
diens, journaliers,charretiers  ou  ouvriers  secondaires,[2]  si  employés  à  la  pièce  ou  à  salaire 
ou  à  gages  ;  [3j  comment  pajés,  k  la  semaine,  à  la  quinzaine  ou  au  mois  ;  [4]  si  payés  à 
la  pièce,  à  quel  taux  ;  (5]  si  payés  à  salaire,  donner  le  taux  des  gages  et  le  nombre  d'em- 
ployés en  moyenne  pour  chaque  taux— si  au-dessous  do  ?5  par  seuiaine,  au-dessus  de 
f  5  et  au-dessous  de  ?6,  au-dessus  de  $6  et  au-dessous  do  $7,  au-dessus  de  $7  et  au-dessous 
de  Î8,  au-dessus  de  $8  et  au-dessous  de  $9,  au-dessus  de  |9  et  au-dessous  de  ?10,  au- 
dessus  de  ?10  et  au-dessous  do  $12,  au-dessus  de  |12  et  au-dessous  de  $15,  au-dessus  de 
|15  et  au-dessous  de  $20,  au-dessus  de  $20  et  au-dessous  de  $2.5,  et  au-dessus  de  $25  ;  [6] 
si  hommes  ou  femmes,  et  si  au-dessous  ou  au-dessus  de  seize  ans. 

(h)  Le  nonbro  de  jours  ouvrables  on  opération,  le  nombre  d'heures  dans  une  journée 
de  travail  ordinaire,  et  si  travaillant  tout  le  temps  ou  une  partie  de  la  journée. 

(i)  En  général,  toutes  autres  informations  qui  pourraient  être  de  quelque  utilité  aux 
classes  ouvrières  concernant  les  manufacturiers. 

(13)  En  ce  qui  regarde  l'agriculture,  les  points  suivants  : 

(a)  Le  montant  pay<j  pour  gages,  y  compris  l'estimation  do  la  valeur  de  la  pension 
durant  l'année. 

(fe)  Les  semaines  do  travail  loué  sur  la  ferme,  si  potir  des  hommes  ou  pour  des  femmes,. 
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si  les  personnes  employées  sont  mariées  ou  uélibataires,  et  si  elles  sont  logées  dans  une 
maison  autre  que  celle  du  patron. 

Respectueusement  soumis, 
'  R.  Glocklino. 

R.  R.  Elliott. 

A.  B.  Ingram. 

L.   Z.  BOUDRKAU. 
D.  J.  O'DONOGHUE. 

Ottawa,  4  Septembre,  1890. 

Sur  proposition,  le  rapport  est  adopté. 

Proposé  par  M.  Lafontaine,  appuyé  par  M.  Dalton. 

Qu'un  délégué  soit  nommé  pour  prélever  une  souscription,  parmi  les  délégués  au 
Congrès,  en  faveur  des  grévistes  du  chemin  de  fer  New- York  Central. 

La  proposition  est  rejetée. 

On  reprend  ensuite  la  discussiim  du  rapport  du  Comité  des  Ordres  Permanent»  e 
des  Résolutions. 

Proposé  par  M.  Corriveau,  appuyé  par  M.  Keys,  et  résolu  : 

Que  l'on  demande  au  gouvernement  défaire  delà  Fôte  du  Travp'l  une  fôte  nationale 

Proposé  par  M.  Lafontaine,  appuyé  par  M.  Béland,  et  résolu  : 

Que  le  Congrès  demande  aux  législatures  locales  d'abolir  les  droits  de  péage  sur  Ioh 
chemins  à  barrières. 

Proposé  par  M.  O'Donoghue,  appuyé  par  M.  Bartley  : 

Que  l'on  demande  au  Gouvernement  d'abroger  la  clause  de  l'Acte  des  Matelots  qui 
ôte  à  un  matelot  trouvé  coupable  d'une  offense  le  droit  d'en  appeler  du  premier  juge- 
ment, et  de  la  remplacer  par  une  clause  qui  accordy  le  droit  d'appel. 

A  la  demande  de  M.  Elliott,  qui  désire  examiner  la  loi,  il  est  décidé  que  la  proposi- 
tion soit  renvoyée  au  lendemain. 

Proposé  par  M.  O'Donoghue,  appuyé  par  M.  R.  Glockling  : 

Attendu  que  la  dépense  continue,  systématique  et  de  plus  en  plus  grande  de  grandes 
sommes  des  deniers  publics  pour  aider  à  faire  venir  de  l'étranger  des  ouvriers,  des 
journaliers,  des  pauvres,  des  indigents,  des  orphelins  et  des  enfant  -s  ayant  des  habitudes 
vicieuses,  corrompues  et  criminelles,  est  une  injustice  grossière  xaite  à  la  population 
canadienne,  et  tout  spécialement  aux  classes  ouvrières  ;  qu'il  soit  résolu  que  c'est  un 
devoir  impérieux  pour  le  gouvernement  fédéral  de  faire  cesser  cette  dépense  et,  en 
même  temps,  d'exercer  une  stricte  surveillance  pour  prévenir  l'introduction  au 
Canada  de  ces  pauvres,  indigents,  orphelins  et  enfants  aux  habitudes  vicieuses,  cor- 
rompues et  criminelles,  qu'ils  soient  envoyés  par  autorité  du  gouvernement  impérial 
ou  qu'ils  nous  arrivent  autrement. 

Avant  que  le  président  ouvre  la  discussion  sur  la  question,  M.  Jobin  propose,  appuyé 
par  M.  Routier,  que  la  limite  du  temps  pour  parler  soit  suspendue.  Après  une  courte 
discussion,  la  limite  est  fixée  à  dix  minutes. 

Proposé  en  amendement  par  M.  Ingram,  appuyé  par  M.  Housen  : 


se  procurer  les  aocunients  reiatirs  a  l'immigration  i 

portent  les  allégations  de  la  proposition  première,  en  faire  rapport  ;  et,  sinon,  demander 

aux  proposants  de  retirer  la  proposition. 

La  question  donne  lieu  à  luie  discussion  à  laquelle  prennent  part  MM.  Ingram, 
Elliott,  Jobin,  Barnett,  Jury,  Marks,  O'Donoghue,  John  Armstrong  et  Garson  et,  à  10.30 
hrs.  p.m.,  la  séance  est  ajournée. 


QUATRIEME  JOUR. 

Le  président  Carey  ouvre  la  séance  à  9  heures  a.m. 

Proposé  par  M.  Hastings,  appuyé  par  M-  Routier,  et  résolu  : 

Que  toutes  les  résolutions  pour  le  Comité  des  Ordres  Permanents  et  des  Résolutions 


; 
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soient  déposées  avant  onze  heures  ce  matin  et  qu'aucune  autre  résolution  ne  soit  reçue 
après  cette  heure  là. 

Le  Comiti'  des  Licences  do  Cigares  dépose  le  rapport  suivant  : 
Aux  IHrecteuvH  et  aux  Membres  du  Congres  des  Métiers  et  du  Travail  du  Canada  : 

Le  comité  auquel  la  résolution  concernant  les  licences  pour  la  fabrication  dos  cigares 
a  été  déférée,  recommande  que  le  prix  de  la  licence  pour  la  fabrication  des  cigares  soit 

réduit  de  Ç75  à  ^.  „  ,  .  • 

Respectueusement  soimiis,  t,,^.^ 

Alfred  F.  Jury. 

George  S,  Warren. 
Fred.  Desjardins. 
Elie  Massie. 
Edouard  Pépin. 
John  Aumstrong. 
Alphonse  Lafrance. 
Ottawa,  5  Septembre,  1890. 

M.  Darling  rer>rcnd  le  débat  sur  la  résolution  concernant  l'immigration.  M.  Cho- 
quette  propose  en  amendement  à  l'amendement,  appuyé  par  M.  Jacques  : 

Attendu  que  de  grandes  sommes  des  deniers  publics  ont  été  dépensées  jusqu'ici,  par 
nos  différents  gouvernements,  pour  amener  dansée  pays  de  "ifiuvais  immigrants ,  ou  il 
soit  résolu  que  le  Congrès  demande  que.  à  l'avenir,  aucune  somme  de  deniers  publics 
ne  soit  votée  pour  de  telles  fins,  et  qu'on  n'aide  et  n'encourage  à  venir  au  Canada  que 
les  émigrants  qui  sont  en  état  de  faire  de  la  culture. 

La  discussion  est  reprise  par  MM.  Choquette,  Worr,  Bcnson,  Shaw,  McDonald 
(Cornwall),  Martin,  Hastings,  Bealcs,  EUiott,  James  Armstrong,  Salmon,  David  A. 
Carey,  Garson,  Ingram,  R.  Gloekling  et  Parr. 
La  séance  est  levée  à  midi. 

séance  de  l'après-midi. 

Le  président  Carey  ouvre  la  séance  à  2  p.m. 

Le  Comité  des  Lettres  de  Créance  dépose  le  rapport  suivant  : 
Aujc  Directeurs  et  aux  Membres  du  Conffrès  des  Métiers  et  du  Travail  du  Canada  : 

Messieurs,— Le  Comité  des  Lettres  de  Créance,  auquel  a  été  déférée  la  lettre  pro- 
testant contre  la  lettre  de  créance  de  M.  Elliott,  maintient  que  la  lettre  de  créance 
porte  i<j  sceau  de  l'Assemblée  Locale  5330  et  qu'elle  est  signée  par  le  M.  O.  et  S.  A,;  de 
plus,  un  télégramme  de  M.  Tom  O'Reilly,  officier  en  charge  à  Philadelphie,  dit  que 
l'Assemblée  Locale  5330  n'est  pas  en  désorganisée.  C'est  pourquoi  le  comité  est  d'opi- 
nion que  M.  R.  R.  Elliott  a  droit  de  délibération  dans  ce  Congrès. 

Respectueusement  soumis,  _        „   ^.^ 

Geo.  s.  Warren. 

W.  H.  Parr. 

Redmond  Keys. 

Proposé  par  M.  Marks,  appuyé  par  M.  Worr  : 

Que  le  rapport  soit  adopté. 

Proposé  en  amendement  par  M.  Joe.  T.  Gilmour,  appuyé  par  M.  Hastings  : 

Que  tous  les  documents  se  rapportant  au  cas  de  M.  Elliott  soient  déposés  devant  le 
Congrès.    Adopté. 

M.  Parr  donne  alors  lecture  des  documents  suivants  : 

Peterboro',  3  Septembre,  1890. 
J,  T.  Carey,  Ottawa. 

Cher  Monsieur,— Je  vois,  dans  le  Mail  d'aujourd'hui,  un  rapport  de  l'ouverture 
du  Congrès  des  Métiers  et  du  Travail  du  Canada.  Dans  le  rapport  du  Comité  des 
T^«4-,trf.s  dn  Cré.ance.  ie  vois  que  R=  R=  Elliott  ««•■■  le  délégué  d'une  union  appelée  Union 
de  Port  Perry.    J'y  vois  aussi  le  nom  de  R.  Elliott  comme  délégué  de  l'Assemblée 


V 


X'rf 


m> 


mmmim 


iiHii 


X 


I  mil' 


Délibérations  du  Congrès  du  Travail. 


25 


h 


Locale  5330,  de  Port  Perry.  Je  tiens  à  vous  dire  ceci-qu'il  n'y  a,  à  Port  Perry  aucune 
autre  union  que  l'AsBcmblée  Locale  5330,  Chevaliers  du  Travail.  Maintenant,  si  e^s 
deux  EUiott  ne  font  qu'une  seule  et  môme  personne  et  si  ce  R.  R.  Elliott  est  le  K.  K. 
Elliott  qui  a  demeuré  à  Uxbridge  et  qui  réside  actuellement  à  Niagara,  il  ne  saurait 
repré-anter  l'Assemblée  Locale  5330,  Chevaliers  du  Travail,  car  il  n'est  pas  membre  de 
ladite  Assemblée  Locale,  et  je  doute  même  fort  que  la  dite  Assemblée  Locale  ait  eu 
une  séance,  depuis  longtemps.  .  ne  me  crois  pas  en  droit  de  vous  donner  les  raisons 
pour  lesquelles  il  n'y  a  plus  de  réunions.  Si,  en  retournant  chez  vous,  vous  avez  à  pas- 
ser par  Fcterboro',  veuillez  m'adresser  une  carte  postale  m'indiquant  l'heure  de  votre 
-«iépart  d'Ottawa,  et  j'irai,  si  je  le  puis,  à,  l'arrivée  du  train. 

A  vous  fraternellement,  ,t^„.„ 

Wm.  Hogan. 

<Pas  de  sceau)  Secrétaire  Archiviste  de  District,  Assemblée  de  District,  No.  m. 

Peterboro',  4  Septembre,  18%. 

JH.  J.  T.  Carey 

Président  du  Congrès  des  MMers  et  du  Travail  du  Canada,  Ottawa. 

Cher  Monsieur,- Je  vois,  dans  le  Mail  de  Toronto  du  3  septembre,  un  rapport  de 
l'ouverture  du  Congrès  des  Métiers  et  du  Travail  du  Canada  et,  dans  le  rapport  du 
Comité  des  Lettres  de  Créance,  je  vois  le  nom  de  l'Union  de  Port  Perry,  avec  R.  R. 
Elliott  comme  délégué.  Plus  loin,  je  trouve  le  nom  do  l'Assemblée  Locale  5330,  Cheva- 
liers du  Travail,  avec  R.  Elliott  comme  délégué.  Je  tiens  à  vous  dire  ceci-qu'il  n  y  a,  a 
Port  Perrv,  aucune  autre  union  que  l'Assemblée  Locale  5330,  Chevaliers  du  Travail. 
Mi^intenant,  si  R.  R.  Elliott  et  R.  Elliott  ne  font  qu'une  seule  et  même  personne  et  si 
le  dit  R.  R.  Elliott  est  le  R.  R.  Elliott  qui  a  demeuré  à  Uxbridge  et  qui  réside  actuelle- 
ment à  Niagara,  il  ne  saurait  représenter  légalement  l'Assemblée  Locale  5330,  poiir  la 
raison  qu'il  n'est  pas  membre  de  la  dite  Assemblée  Locale,  et  je  dois  aussi  ajouter  que 
j'ai  tout  lieu  de  croire  que  la  dite  Assemblée  n'a  pas  eu  de  séance  depuis  longtemps, 
mais  je  ne  crois  pas  qu'il  serait  à  propfcs  d'en  donner  la  raison  dans  cotte  lettre.  Ce  qui 
a  attiré  mon  attention  sur  ces  faits,  c'est  que  je  savais  R.  R.  Elliott  à  Uxbridge,  la 
semaine  dernière,  et  en  voyant  un  homme  laisser  son  Assemblée  à  Uxbridge  et  s'e 
aller  à  Port  Perry  pour  se  faire  déléguer  à  Ottawa,  j'ai  conclu  qu'il  y  avait  quelque 

chose  de  louche. 

A  vous  fraternellement,  ^^  ^^^^ 

(Sceau)  'secrétaire- Archiviste  de  District,  Assemblée  de  District  No.  nm. 

confidentiel. 

J.  T.  Carey.  Cher  Monsieur,— Sur  réception  de  votre  télégramme,  je  suis  allé 

téléphoner  au  Secrétaire  Archiviste  de  l'Assemblée  Locale  5331,  à  Uxbridge,  qui  est 

mon  Assemblée  et  celle  de  R.  R.  Elliott,  avec  les  résultats  suivants.    Elliott  avait 

pris  sa  carte  de  voyage  au  mois  de  mai,  pour  trois  mois;  dans  le  cours  du  mois  de 

juillet,  il  se  fit  délivrer  une  carte  de  transfert,  laquelle  n'a  été  retournée  que  jeudi,  le  4 

septembre,  à  5.10  p.  m.    Par  conséquent,  il  n'est  membre  d'aucune  Assemblée  autre  que 

l'Assemblée  Locale  5331,  à  Uxbridge;  de  plus,  quand  même  il  aurait  déposé  sa  carte 

.devant  l'Assemblée  Locale  5330,  on  ne  pouvait  l'y  accepter,  vu  que  cette  Assemblée, 

d'après  la  constitution,  se  trouve  suspendue,  parce  qu'elle  n'a  pas  fait  rapport  depuis 

un  an,  soit  à  l'Assemblée  Générale,  soit  à  l'Assemblée  de  District.    Je  voudrais  aller 

moi-même  dénoncer  l'homme  en  question,  vu  que  je  suis  délégué,  mais  j'en  suis  empê- 

.ché  par  le  surcroit  d'ouvrage  que  j'ai  en  ce  moment,  ce  dont  je  suis  très  peiné. 

Tout  à  vous  dans  la  cause, 

Wm.  Hogan, 
(Sceau)  S.  A.  de  D.,  A.  de  D.  236. 

TKIiÉGRAMME. 

Port  Perry,  Ont.,  4  Septembre,  1890. 
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A  R.  R.  Elliott  : 

R.  R.  Elliott  est  meiribre  de  l'Assemblée  Locale  5330. 


G.  J.  Morrish,  s.  A, 


/ 
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TBLÉQRAMME. 

Port  Perry,  Ont.,  5  Septembre,  1890. 
A  B.  R.  FAHott  : 

L'Assemblée  Locale  5330  n'est  ni  suspendue,  ni  désorganisée.    Félicitations. 

James  Swan,  M.  O. 

G.  J.  MORRISH. 
TÉLÉORAMMB. 

Philadelphie,  Pe.,  4  Septembre,  1890. 
A  R.  R.  Elliott  :  < 

Ai  examiné  les  livres.  L'Assemblée  Locale  cinq  mille  trois  cent  trente  n'est  pa» 
désorganisée.  .      ^^^  q'Reilly. 

Proposé  par  M.  Darlington,  appuyé  par  M.  Laf  rance,  en  amendement  à  la  proposition 

demandant  l'adoption  du  rapport  : 

Que  toute  la  qiiestion  soit  déférée  au  Comité  Exécutif  du  Congrès,  qui  aura  plein 
pouvoir,  et  que  le  secrétaire  actuel  reste  en  charge  jusqu  à  ce  que  le  Comité  Exécutif  en 
soit  venu  à  une  décision.  * 

L'amendement  est  adopté. 

Le  comité  spécial  dans  l'affaire  du  journal  l'Echo  dépose  le  rapport  suivant  : 

Aux  Directeurs  et  aux  Membres  du  Congres  des  Métiers  et  du  Travail  dxi  Canada  r 
Le  comité  auquel  a  été  déféré  le  prospectus  do  l'Echo,  le  journal  ouvrier  que  l'on  se 

propose  de  fonder  dans  la  ville  de  Montréal,  a  l'honneur  de  faire  rapport  comme  suit  : 
Le  comité  approuve  les  allégations  et  le  but  des  éditeurs  tel    qu'énoncés  dans  le 

prospectus. 

Et  le  comité  recommande  aux  délégués  aiî  Congrès  d'employer  leur  influence  auprès 

des  membres  de  leurs  assemblées  locales  respectives,  dans  le  but  d'aider  au  succès  de 

l'Echo. 

Respectueusement  soumis, 

Joe  t.  Gilmouk, 

W.  H.  Parr. 

D.  J.  O'DONOGHUE, 
p.  J.  JOBIN. 

p.  J.  Dalton. 

Ottawa,  5  Septembre,  1890. 

Sur  proposition,  le  rapport  est  adopté. 

M.  Routier  reprend  le  débat  sur  la  résolution  relative  à  l'immigration  et  il  dit  qu'il 
consent  à  cesser  la  discussion  si  l'on  veut  prendre  le  vote  immédiatement. 

M.  Nichols  dit  qu'il  désire  parler  sur  la  proposition,  mais  qu'il  est  prêt  à  y  renon- 
cer, pourvu  que  l'on  enregistre  les  votes. 

Le  vote  est  pris  sur  l'amendement  à  l'amendement  et  donne  le  résultat  suivant  : 

Pour— MM.  Jackson,  Marois,  McLean,  Lépinc,  McGill,  Martin,  Housen,  John 
Armstrong,  McLeod,  Ingram,  Marks,  Hessel,  Barnett,  Elliott,  Corriveau,  Ponsford, 
Jacques,  Clioquette,  Tuttlc,  Allan,  Brcmner,  Shaw,  Dion  et  Bell— 24. 

Contre— MM.  Jobin,  Routier,  Côté,  Darlington,  R.  Glockling,  Worr,  James  Arm- 
strong, Warrcn,  Beaies,  W.  Glockling,  Holmes,  David  A.  Carey,  Benson,  Nichols, 
Salmon,  Hastings,  Joe  T.  Gilmour,  Parr,  Bartlcy,  Garson,  Jury,  James  K.  Gilmour, 
McDonald  (Cornwall),  Boudreau,  Séguin,  Dalton,  Keys,  Lafontaine,  Béland,  Lepage, 
Malhiot,  Langcvin,  Thompson,  Harris,  McGillivery,  Cowan,  Desjardins,  O'Donoghue, 
Beaucage,  Aubichon,  Rochon,  Massie,  Burns.  McC'ann,  Sproule,  Patterson,  Mac- 
donald  (Ottawa),  Halpin,  McGrath,  Regan,  Dower,  Lafrance  et  J.  T.  Carey-  53. 

L'amendement  à  l'amendement  est  déclaré  perdu. 

L'amendement  est  aussi  perdu  sur  la  même  division  ;  M.  Lafontaine  votant  pour, 
cette  fois,  et  M.  Corriveau  \'oLant  uouUe, 
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M.  Keys  propose  ensuite,  appuyé  par  M,  Lépine,  que  les  mots  "  et  les  gouvernements 
provinciaux  "  soient  insérés  après  le  mot  "  fédéral,"  dans  la  proposition  principale,  ce  h 
quoi  M.  O'Donoghue  consent,  et  la  proposition  ainsi  amendée  est  adoptée,  M.  Barnett 
votant  contre. 

Proposé  par  M.  Bartley,  appuyé  par  M.  Salmon,  et  résolu  : 

Que  le  Congrès  domanac  au  Gouvernement  du  Canada  d'adopter  une  législation 
qui  ait  pour  efret  de  défendre  l'importation  au  Canada  do  la  main-d'œuvre  chmoise,  et 
de  prévenir  dorénavant  l'admission  au  pays,  dans  n'importe  quelles  circonstances,  de 
ces  sortes  d'immigrants  nuisibles. 

Proposé  par  M.  Salmon,  appuyé  par  M.  Bartley  : 

Que,  dans  l'opinion  des  délégués  au  Congrès,  l'emploi  des  journaliers  chinois  dans 
les  mines  dc\'rait  ôtrc  prohibé  par  la  loi  et  qu'une  pénalité  do  ÎS500  pour  chaque  offense 
devrait  être  Infligée  aux  propriétaires  de  mines  employant  des  Chinois. 

La  proposition  est  discutée  par  MM.  Martin,  Bums,  Salmon,  Bartley  et  Cowan  et, 
finalement,  elle  est  adoptée  sur  division. 

Proposé  par  M.  Bartley,  appuyé  par  M.  Cowan,  et  résolu  : 

Que  le  Congrès  nomme  les  deux  proposants  et  MM.  Salmon,  McLean,  John  Arm- 
strong  et  Ingram  pour  aller  en  délégation  inmiédiatemcnt  auprès  des  autorités  fédé- 
rales et  d'appuyer  sur  l'urgence  de  restreindre  l'immigration  chinoise,  ot  que  le  rapport 
de  la  délégation  soit  inséré  dans  le  procès-verbal. 

On  suspend  les  règlements  pour  introduire  dans  la  salle  du  Congrès  M.  Frank 
McDougall,  ex-maire  d'Ottawa.  M.  McDougall  adresse  aux  délégués  quelques  mots 
touchant  les  droits  du  travail  et,  partant,  de  ceux  qui  travaillent  à  gages.  L'orateur 
est  chaleureusement  applaudi.  . 

Proposé  par  M.  Darlington,  appuyé  par  M.  Routier,  et  résolu  : 

Que,  après  l'ajournement  de  la  séance,  à  6  heures,  le  Congrès  se  réunisse  de  nouveau 
k  7.30  heures  et  siège  jusqu'à  ce  que  toutes  les  questions  de  cette  session  aient  été  déci- 
dées. 

Proposé  par  M.  John  Armstrong,  appuyé  par  M.  Hastings,  et  résolu  : 

Que  le  choix  du  lieu  de  la  prochaine  session  soit  le  premier  ordre  du  jour  à  la  séance 
dii  soir. 

On  reprend  la  considération  du  rapport  du  Comité  des  Ordres  Permanent»  et  des 
Résolutions. 

Sur  proposition,  la  résolution  relative  aux  amendements  à  l'Acte  des  Matelots, 
remise  du  jeudi,  est  adoptée. 

Proposé  par  M.  Hastings,  appuyé  par  M.  O'Donoghue  : 

Attendu  qu'il  est  à  propos  que  toutes  les  provinces  aient  des  lois  semblables  régis- 
sant les  manufactures  et  les  ateliers,  réglant  les  heures  de  travail  et  l'emploi  des 
femmes  et  des  jcimes  files,  et  déterminant  la  responsabilité  des  patrons  pour  les  bles- 
sures souffertes  par  les  ouvriers  à  leur  emploi  ;  attendu  qu'il  y  a  doute  quant  à  savoir 
si  l'adoption  do  ces  lois  est  du  ressort  du  Parlement  du  Canada  ou  des  Législatures  Pro- 
vinciales ;  et  attendu  que  les  hommes  opposés  à  une  telle  législation  se  servent  de  ce 
doute  pour  en  prévenir  l'adoption  ;  qu'il  soit  en  conséquence  résolu'que  le  Congrès  de- 
mande au  Parlement  Fédéral  de  prendre  incessamment  les  mesures  nécessaires  pour 
déterminer  la  question  de  juridiction,  soit  en  préparant  une  cause  ou  des  causes  qui 
seront  portées  devant  le  plus  haut  tribunal,  ou  de  telle  manière  qu'on  le  jugera  le 
mieux. 

Proposé  par  M.  Hastings,  appuyé  par  M.  Parr,  et  résolu  : 

Attendu  qu'il  est  à  propos  que  le  Gouvernement  Fédéral  adopte  et  mette  en  vigueur 
un  Acte  des  Manufactures,  devant  s'appliquer  également  à  toutes  les  provinces,  de 
manière  à  ce  que  les  piitrons  d'une  partie  du  pays  ne  soient  pas  moins  protégés,  compa- 
rativement à  ceux  d'un  autre  ;  et  que  cet  acte  devrait  pourvoir,  entre  autres  choses, 
à  une  protection  suffisante  des  machineries,  à  l'érection  des  appareils  de  sauvetage 
nécessaires  en  cas  d'incendie,  à  la  pose  d'appareils  sanitaires  convenables,  au  règlement 
des  heures  do  travail  des  femmes  et  des  jeunes  filles  et  à  la  nomination  d'inspecteurs 
des  deux  sexes  ;  qu'il  soit  en  conséquence  résolu  que  le  Congrès  demande  au  Parlement 
Fédéral  d'adopter  et  de  mettre  en  vigueur  un  tel  acte  ;  et  qu'il  soit  de  plus  résolu 

âue,  en  même  temps  que  le  Parlement  Fédéral  agira  ainsi  et  pendant  que  l'on  déci- 
era  la  question  de  juridiction,  le  Congrès  demande  aux  Législature%Provinciale» 
ra4option  et  la  mise  en  vigueur  do  lois  semblables  d.ans  ch.^que  province. 
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Proposé  par  M.  HastlnKS,  appuyé  par  M.  O'Donoghue.  et  résolu  : 

Attendu  qu'il  est  k  propos  quo  lo  gouvornoment  Fédéral  adopte  et  mette  en  vigueur 
un  Acte  de  Kèglonientatioii  des  Ateliers,  devant  s'appliquer  également  à  toutes  les 
provinces,  de  numière  k  eu  que  les  patrons  d'une  partie  du  pays  ne  soient  pas  moins 

Ïirotégés,  comparativement  à  ceux  d  une  autre,  et  que  cet  acte  devrait  pourvoir  pour 
08  ateliers  à  des  règlements  semblables  à  ceux  des  manufactures,  avec  les  inspecteurs 
des  deux  sexes  nécessaires  k  l'observation  de  cette  loi  ;  qu'il  soit  en  ccmséquenco  résolu 
que  le  Congrès  demande  au  Parlement  Fédéral  d'adopter  et  de  mettre  en  vigueur  un 
Acte  de  Itèglementation  des  Ateliers;  et  qu'il  soit  de  plus  résolu  que,  en  même  temps 
que  le  Parlement  Fédéral  agira  ainsi  et  pendant  quo  l'on  décidera  la  question  de 
juridiction,  le  Congrès  demande  aux  Législatures  Provinciales  l'adoption  et  la  mise  en 
vigueur  do  lois  semblables  dans  chaque  province. 

Proposé  par  M.  Lopagc,  appuyé  par  M.  Wavren  :     < 

Que  l'on  demande  au  gouvernement  d'élever  dans  une  mesure  prohibitive  les  droits 
sur  les  machineries  hnportées  et  qui  prennent  la  place  de  la  main-d'œuvre. 

Le  comité  fait  rapport  contre  la  résolution  et,  sur  proposition,  le  rapport  du 
comité  est  approuvé  et  la  proposition  est  déclarée  perdue. 

Proposé  par  M.  Hastings,  appuyé  par  M.  Joe  T.  Gilniour,  et  résolu  : 

Attendu  qu'il  est  k  propos  que  l'on  adopte  et  mette  ",n  vigueur  un  Acte  do  Respon- 
sabilité des  Patrons,  devant  s'appliquer  également  k  toutes  les  provinces,  de  manière  à 
ce  que  les  patrons  d'une  partie  du  pays  ne  soient  pas  moins  protégés  comparativement 
À  ceux  d'tme  autre,  et  que  cet  acte  devrait  déterminer  la  mesure  dans  laquelle  un 
ouvrier  devra  être  dédommagé  par  son  patron  pour  blessures  reçues  pendant  qu'il  était 
à  son  emploi  ;  qu'il  soit  en  conséquence  résolu  de  demander  au  Parlement  Fédéral 
d'adopter  et  de  mettre  en  vigueur  \\i\  Acte  de  Responsabilité  des  Patrons  ;  et  qu'il  soit 
do  plus  résolu  que,  en  môme  temps  que  le  Parlement  Fédéral  agira  ainsi  et  pendant  que 
l'on  décidera  la  question  de  juridiction,  le  Congrès  demande  aux  Législatures  Provin- 
ciales l'adoption  et  la  mise  en  vigueur  de  lois  semblables  dans  chaque  province. 

Proposé  par  M.  John  Armstrong,  appuyé  par  M,  Barnett,  et  résolu  : 

Que  le  Congrès  demande  l'abolition  du  système  des  contrats,  pour  ce  qui  regarde 
les  travaux  nationaux,  provinciaux  et  municipaux,  et  l'établissement  d'un  système 
par  lequel  ces  travaux  publics  seront  faits  sous  la  direction  des  autorités  nationales, 

Erovinciaics  ou  municipales,  ce  qui  épargnerait  pour  le  peuple  un  revenu  considéra- 
le  qui  est  aujourd'hui  absorbé  par  les  intermédiaires. 

Proposé  par  M.  Benson,  appuyé  par  M.  Beales,  et  résolu  : 

Que,  chaque  fois  que  des  soumissions  seront  demandées,  soit  par  le  gouvernement 
fédéral  ou  par  les  gouvernements  provinciaux,  soit  par  les  conseils  municipaux,  pour 
la  construction  de  travaux  publics  ou  l'accomplissement  de  charges  pubhques,  et 

âuand,  dans  la  construction  de  ces  travaux  ou  1  accomplissement  de  ces  charges,  on 
ovra  employer  des  ouvriers  de  quelque  métier  qui  aura  une  échelle  do  prix  ordinaire 
et  communément  reconnue,  les  devis  devront  contenir  une  clause  stipulant  que  l'heu- 
reux sounrssionnaire  aura  à  payer  le  taux  des  gages  prévalant  dans  tel  métier  dans  la 
municipalité  dans  laquelle  les  travaux  devront  se  faire,  sans  quoi  son  contrat  sei» 
forfait. 

Proposé  par  M.  Dalton,  appuyé  par  M.  O'Donoghiie,  et  résolu  : 

Que  l'on  demande  au  Gouvernement  Fédéral  d'adopter  une  loi  pourvoyant  à.  la 
nomination  d'inspecteurs  des  grues  et  des  palans  dans  toutes  les  parties  du  Canada. 

Proposé  par  M.  Thompson,  appuyé  par  M.  David  A.  Carey,  et  résolu  : 

Quo  le  Congrès  approuve  l'emploi  des  étiquettes  unionistes  et  recommande  aux 


membres  des  organisations  représentées  au  Congrès  de  voir  à  ce  que  ces  étiquettes 
soient  bien  sur  tous  les  articles  manufacturés  qu'ils  pourraient,  acheter  et  pour  la 
fabrication  desquels  les  organisations  ouvrières  emploient  des  étiquettes  de  métier. 

Proposé  par  M.  Hastings,  appuyé  par  M.  Jury,  et  résolu  : 

Que  le  Congrès  demande  aux  Législatures  Provinciales  l'adoption  d'une  loi  ne 
permettant  la  taxation  de  toutes  les  améliorations  agricoles  qu'à  50  pour  cent  de  leur 
valeur. 

Proposé  par  M.  J.  H.  Gilmour,  appuyé  par  M.  O'Donoghue,  et  résolu  : 

Que  le  Congrès  approuve  le  projet  de  loi  déposé  devant  la  Chambre  des  Communes 
par  M.  H.  H.  Cook,  aux  deux  dernières  sessions  du  Parlement  Fédéral  et  intitulé 
"  Acte  régissant  l'examen  des  personnes  ayant  charge  des  machines  à  vapeur  station- 
naires  ou  autres  machines  à  pression  et  l'octroi  des  licences,"  mesure  oui  n'a  pu  être 
placée  parmi  les  statuts  du  pays. 
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Proposé  par  M.  Hastings,  appuyé  par  M.  J.  H.  Gilmour,  et  réaol»  :  • 
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Qui)  la  préHcnto  soit  une  reconiiiuiiulation  du  Congrès  aux  inenibreH  do  toutes  le» 
organisai  Ions  ouvrières  y  attlliées  d'a<lopter  la  coutume  d'écrire  personnellement  à 
leurs  représentants  respectifs  au  Parlement  Fédéral  et  aux  Législatures  Provinciales, 
à  rai)pui  de  toutes  les  mesures  (lui  scu'out  dans  l'intérêt  des  classes  ouvrières  et  on 
opposition  h  celles  qui  leur  seraient  préjudiciables. 

Proposé  par  M.  Uarllngton,  appuyé  par  M.  Lepage,  et  résolu  : 

Que  le  (îongrés  est  d'opini(m  que  le  temjis  est  venu,  pour  le  Oouverneniei'u  Fédéral, 
de  prendre  possession  des  chennns  de  fer,  télégrauhes  et  téléphones  du  uays,  à  un  prix 
à  être  déterminé  par  des  arbitres  compétents,  et  «le  les  exploiter  dans  l'intérêt  public. 

Proposé  par  M.  Darlington,  appuyé  par  M.  Keys,  et  résolu  : 

Que  tout  terrain  détenu  pour  des  fins  de  spéculation  soit  taxé  dans  sa  pleine  valeur, 
selon  sa  localité  et  ses  avantages  naturels,  également  au  terrain  amélioi'é  par  le  tra- 
vail, et  que  les  améliorations  provenant  du  travail  soient  exemptes  do  taxes. 

Proposé  par  M.  Holmos,  au  nom  de  l'Assemblée  Locale  9005,  de  Toronto  : 

Attendu  que  l'ouvrier  a  droit  an  plein  montant  des  gages  qu'on  est  convenu  do 
lui  donner  ;  qu'il  soit  en  conséquence  résolu  que  la  présente  est  une  recommandation  du 
Conjfrès  des  Méliera  et  du  Travail  du  Canada  à  son  Comité  Exécutif  de  denuinder  à  la 
Législature  d'Ontario  d'étendre  les  dispositions  de  l'Acte  des  Privilèges  des  Artisans  de 
manière  à  ce  qu'il  s'applique  à  toutes  les  branches  de  travail  expert  ou  non  expert. 

Sur  proposition,  la  résolution  est  déférée  h  un  comité  composé  de  MM.  O'Donoghue, 
Holmes,  Beales,  Benson  et  Nichols. 
La  séance  est  levée  k  6  heures  p.m. 

SÉANCE  DU  SOIR. 

Le  président  Carcy  ouvre  la  séance  h  7.30  heures  p.m.  , 

Les  invitations  suivantes  sont  déposées  et  acceptées: 

Le  Club  de  Lacrosse  de  la  Capitale  présente  ses  compliments  au  Congrès  des  Métiers 
et  du  Travail  du  Canada  et  prie  fs\^s  membres  de  vouloir  assistera  une  partie  de  laerosso 
pour  le  titre  de  champion,  sur  le  terrain  du  collège,  demain,  le  6  dti  courant.  La  partie 
commencera  à  3  heures  p.m. 

De  la  part  du  comité, 

F.  Leblanc,  Potir  le  Coni.  Exécutif. 

Ottawa,  5  Septembre,  1890. 
M.  J.  T.  Carey, 

Président  du  Congrès  des  Métiers  et  du  Travail  du  Canada. 
Cher  Monsieur,— Vous  et  les  dé  légués  êtes  cordialement  invités  à  assister  aux 
jeux  des  Dragons  de  la  Princesse  Louise,  sur  le  terrain  de  Rideau  Hall,  demain  après- 
midi,  le  6  septembre,  à  deux  heures. 

Signé  au  nom  du  Comité, 

J.  Waller, 

Secrétaire. 
Le  Comité  des  Remerciements  dépose  le  rapport  suivant  : 

Aux  Directeurs  et  Délégués  du  Cougr-rs  des  Métiers  et  du  Travail  du  Canada  : 

Messieurs,— Le  comité  chargé  de  rédiger  les  résolutions  de  remerciements  a 
l'honneur  de  soumettre  le  rapport  suivant  : 

Premièrement.  Que  le  Congrès  offre  ses  remerciements  au  Conseil  Central  des 
Métiers  et  du  Travail  d'Ottawa  pour  sa  cordiale  bienvenue  aux  délégués  et  sa 
courtoisie  durant  leur  séjour  en  cette  ville. 

Deuxièmement.  Que  le  Congrès  offre  ses  remerciemc  .ts  à  Son  Honneur  le  Maire 
Erratt  pour  sa  bienveillante  réception  au  nom  des  citoyens,  ainsi  qu'au  Conseil-de-Ville 
pour  l'octroi  de  la  salle  du  conseil. 

Troisièmement.  Que  le  Congrès  offre  ses  remerciements  au  Club  de  Lacrosse  d'Ot 
tawa  pour  sa  gracieuse  invitation  à  assister  à  ses  jeux  mensuels. 
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Quatrlèmomont.  Que  le  Congre»  doit  ot  oflVe  so»  remorcloments  <i  la  prcsao  pour 
les  rapportH  qiiotidioiis  do  ses  lU-libèrationH. 

Chuiiilèmoineiit.  Que  lo  CongrèH  offre  hoh  rcinorcieinoiitH  aux  propriôlalren  des 
différents  hôtels  pour  la  courtoisie  tiMnolKnée  par  eux  aux  délégués  durant  leur  séjour 
dans  la  ville. 

Hixlèinonicnt.    Que  le  Cîongrès  offre  ses  reinorclonients  aux  dirocteurs  sortant  de 

charge. 

Septièmement.  Que  le  Congrès  doit  et  offre  ses  remerciements  à  M.  F.  McDougall. 
ex-malre  d'Ottawa,  pour  sa  visite  et  ses  bonnes  paroles. 

Huitièmement.  Que  lo  Congrès  offre  ses  ronierclements  à  Tlnspectour  des  llcencos 
O'ReiUy  pour  l'octroi  de  son  bureau  pour  les  délibérations  des  comités. 

Neuvièmement.  Que  le  Congrès  offre  ses  remerciements  au  Club  de  Lacrosso  de  la 
Capitale  pour  sa  gracieuse  invitation  à  une  partie  do  lacrosse. 

Dixlèmement.  Que  le  Congrès  offre  ses  remerciements  aux  Dragons  do  la  Princesse 
Louise  pour  sa  gracieuse  invitation  à  assister  à  ses  jeux  annuels. 
Respectueusement  soumlp, 

L.  Z.   BOUDBBAU.   ■ 

F.  Desjardins. 
John  Armstbono. 

Le  comité  de  la  proposition  relative  à  l'Acte  des  Privilèges  dépose  le  rapport  suivant  : 
Aux  Directeur»  et  aux  Membres  du  Congrèa  des  Métiers  et  du  Travail  du  Canada  : 

Messieurs,— Le  Comité  auquel  a  été  déférée  la  résolution  relative  à  l'Acte  des 
Privilèges  des  Artisans,  proposée  au  nom  do  l'Assombléo  Locale  9005,  de  Toronto,  recom- 
mande que  cotte  résolution  soit  déférée  au  nouveau  Comité  Exécutif,  avec  instruction 
de  la  discuter  et  do  faire  les  démarches  qu'il  jugera  nécessaires  pour  arriver  à  bonne  fin. 

Respectueusement  soumis, 

D.  J.  O'DONOOHUK. 

A.  W.  Holmes. 
H.  T.  Benson. 
Geo.  t.  Beales. 

ROBT.  J.  NiCHOLS. 

Proposé  par  M.  Dower,  appuyé  par  M.  J.  H.  Gilmour,  et  résolu  : 

Que  M.  Alphonse  Lafranco  soit  chargé  de  la  traduction  et  de  l'impression  en 
français  du  rapport. 

On  fait  ensuite  le  choix  du  lieu  de  la  prochaine  session  du  Congrès,  entre  les  villes 
de  Québec,  Toronto,  Windsor,  Ont.,  et  Victoria,  C.  A.,  et  le  vote  donne  le  résultat 
suivant  : 

Québec  45 

Toronto 20 

Windsor 5 

Victoria 3 

Il  se  trouve  ainsi  décidé  que  la  prochaine  session  du  Congrès  sera  tenue  à  Québec. 
On  reprend  la  discussion  du  rapport  du  Comité  des  Ordres  Permanents  et  des 
Résolutions. 

Proposé  par  M.  Jury,  appuyé  par  M.  J.  H.  Gilmour,  et  résolu  : 

Que  le  Congrès  demande  au  gouvernement  d'adopter  une  loi  obligeant  tous  les 
navires,  soit  à  vapeur,  soit  à  voiles,  naviguant  dans  les  eaux  du  Canada,  à  avoir  des 
équipages  de  matelots  compétents;  aussi  une  loi  rendant  obligatoire  l'inspection  du 
corps  et  du  gr4ment  des  vaisseaux  par  des  hommes  compétents  nommés  à  cette  fin  ;  et 
aussi  une  loi  à  l'effet  de  limiter  le  chargement  des  vaisseaux  à  une  marque  fixée  par 
ia  loi. 

Prcposé  par  M.  Corrivcau,  appuyé  par  M.  Keys,  et  résolu: 

Que  le  Congrès  recommande  au  gouvernement  fédéral  et  aux  gouvernements  pro- 
vinciaux, ainsi  qu'aux  corporations  municipales,  de  donner  leurs  contrats  d'impressions 
aux  établissements  9Ù  les  unions  typographiques  sont  reconnues,  de  préférence  aux 

impriuicrics  anlitiiuoiiistus. 
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PropoHé  par  M.  Bonson,  appuyé  par  M.  Bealcs  : 

Quo  l'aoto  Intitulé  ''Actos  <1oh  l'rivllt'KeHdcH  Artlmins  d Ontario  "  devrait ôtroanton- 
dértc  nianlt-rc  k  aHMiirt-r  aux  ouvriorn  otaux  jouriiaUnrH,  «utro  I(!h  droit» HpéoltléH  dans 
l'acte,  un  privilège  ou  prenjlèrc  réclamation  «ur  tout  loyer  ou  autre  revenu  provenant  de 
n'importe  quelle  conHtruction  h  laquelle  IIh  h  "  «ut  travaillé,  pouraHwuror  le  patomentde 
lou-H  KaK»>s.  «t  quo  l'intérêt  dû  sur  le»  hyp«>  oquos  soit  considéré  comme  un  revenu 
destiné  à  cette  fin. 

Sur  proposition,  la  résolution  est  déférée  au  Comité  Exécutif. 

Proposé  par  M.  dorrlveau,  appuyé  par  M.  Malhlot,  et  résolu  : 

Attendu  (lue  le  afouvernomcnt  de  la  province  de  Québec  accorde  un  bonus  anx 
étrangers  qui  n'établissent  sur  les  Terres  do  la  (Couronne  ;  qu'il  soit  en  conséqiience 
résolu  q\ie  le  Congrès  demande  au  dit  gouvernement  d'acîcorder  le  môme  privilège  aux 
ouvrler-s  do  la  province  pour  les  aider  a  s'établir  sur  ces  terres. 

Proposé  par  M.  Holmes,  au  nom  dt)  l'Assemblée  Locale  9005,  de  Toronto,  et  résolu  : 

Attendu  que  les  masses  sont  Intéressées  et  contribuent  leur  part  dans  la  dépense 
de  tous  les  deniers  municipaux  ;  nu'll  soit  en  conséquence  résolu  que  la  présente  est  une 
rhnommandation  du  Congrès  des  Métiers  et  du  Travail  du  Canada  k  son  Comité  P^xécutlf 
ilu  d'Muinder  à  la  Législature  d'Ontario  de  modifier  ou  amender  l'Acte  des  Municipalités 
de  manière  à  permettre  k  tout  l'électorat  nmnldpal  do  voter  sur  tous  les  réglementa 
concernant  les  finances  municipales. 

Proposé  par  M.  W.  Glockllng,  appuyé  par  M.  Healos,  et  résolu  : 

Que,  dans  l'opinion  des  délégués  au  Congrès,  les  intérêts  des  femmes  qui  travall- 
lentà  gages  exigent  ciue  des  Inspectrices  soient  mmimées  par  le  Gouvernement  pour 
les  manufactures  et  les  ateliers,  et  que,  pour  que  les  charges  do  ces  inspectrices  no 
soient  pas  remplies  seulement  comme  par  nuinière  d'acquit,  l'on  devrait  consulter  les 
différentes  organisations  ouvrières  avant  de  falic  aucune  telle  nomination. 

Proposé  par  M.  Parr,  appuyé  par  M.  Joe.  T.  Gilmour,  et  résolu  : 

Quo  le  Congrès  proteste  contre  le  fait  quo  les  employés  du  Gouvernement  puissent 
travailler  pour  des  particuliers  ou  des  on  trei)rcneurs  pendant  qu'ils  sont  à  salaire,  attendu 
que  ces  employés  doivent  recevoir  «iue  rémunération  suffisante  pour  les  exempter  de 
travailler  après  les  heures  ordinaire^  et  faire  ainsi  concurrence  aux  autres  travailleurs. 

Proposé  par  M.  Bealcs,  appuyé  par  M.  W.  Glockllng  : 

Que  l'on  demande  au  gouvernement  provincial  de  transporter  les  allocations  que 
reçoivent  aujourd'hui  les  universités  et  les  collèges  aux  écoles  publiques,  dans  le  but 
d'y  rendre  l'enseignement  plus  complet  et  de  pouvoir  fournir  gratuitement  les  livres 
aux  élèves  qui  les  fréquentent. 

Proposé  en  amendement  par  M.  Hastings,  appuyé  par  M.  Joe.  T.  Gilmour  : 

Que  le  Congrès,  tout  en  admettant  la  nécessité  do  subventionner  libéralement  les 
collèges  et  les  universités,  aimerait  voir  augmenter  les  octrois  en  faveur  de  l'enseigne- 
ment primaire,  tant  pour  les  écoles  publiques  quo  pour  les  académies  privées,  afin  que 
l'on  puisse  y  maintenir  et  améliorer  l'enseignoiiient. 

Le  vote  est  pris  et  l'amendement  est  adopté. 

Proposé  par  M.  Darlington,  appuyé  par  M.  Dalton,  et  résolu  : 

Que  le  Congrès  demande,  par  la  présente,  au  gouvernement  d'adopter  une  loi  obli- 
geant tous  les  patrons  à  payer  leurs  employés  toutes  les  semaines,  avec  de  l'argent  du 
gouvernement. 

Proposé  par  M.  Dalton,  appuyé  par  M.  Béland,  et  résolu  ; 

Que  le  Congrès  demande,  par  la  présente,  aux  gouvernements  provinciaux  de 
rendre  le  plus  tôt  possible  l'enseignement  gratuit  et  obligatoire. 

Proposé  par  M.  Darlington,  appuyé  par  M.  Béland,  et  résolu  : 

Que  l'on  demande  au  Gouvernement  Fédéral  do  considérer  l'opportunité  d'augmen- 
ter la  population  rurale  de  ce  pays  en  accordant  aux  résidents  des  terres  gratuites  à 
une  distance  raisonnable  des  chemins  de  fer,  ainsi  que  d'avancer,  k  un  taux  d'intérêt 
peu  élevé,  sur  des  garanties  raisonnables,  suffisamment  d'argent  aux  familles  pour  leur 
permettre  de  se  fixer  sur  ces  terres  et  d'y  subsister  pendant  un  an. 

Proposé  par  M.  Darlington,  appuyé  par  M.  Keys,  et  résolu  : 

Que  le  Congrès  proteste  énergiquement  contre  l'octroi  de  nouvelles  chartes  aux 
banques  de  ce  pays  et  que  l'on  demande  que  tout  l'argent  nécessaire  au  commerce  de 
ce  pays,  sur  ie  système  au  comptant,  soit  émis  par  le  Gouvernement. 
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PropoHti  ,,rtr  M.  II.  OlockllnK.  ui)puy(^i  par  M.  HoiiIom,  ot  r«V8olvi  ! 
Ouor()n(l..intin.U)aux«ouv«riuMir>iiN  pravinclaux  dVliiblir  do.-*  hun-.uix  <l'lmpr»- 

dS!;!' sr  ii=âï;::^::i(^  ;r.s^™;cSt^s  a:;=';;sss;„^ 

puiHHciitiilnHl  Oti-u  (i(miiéHKriiliilloiiu)iit  lUix  6lt  vos. 

Pr()p()H«>  par  M.  II.  (ilockllnK,  appuy<^  par  M.  VVorr,  et  rùmUi  : 

On.,  l<.  c.iiii^n'H   tout  M\  étant  en  favoiir  (l'un  Mysti-rnu  juiUulciix  <lVn<iol(<nomont 

fl.ui  Pi   .11   11   Vl(i  <i.tt«i  (loriiii'ro  provliifo,  ost  piv,  iidlcrialil.»  anx  liitcrAts  ot  au  bloii-fitro 
îloHOUvrlèTsot.lÔHarU  «^""Kn^.  .Jo.nan.lo  au  Kouvornon.eut 

d'Ontario  tl'ahaudoiinor  lo  Hy^tiMuo  projoto. 

Propcmé  par  M.  (îorriveau,  appuy.^  par  M.  Lafontalnu,  ot  n'^Holu  : 

(lanH  008  ludustrios, 

PropoHc''  par  M.  Corrlveau,  appuyé  par  M.  Lopago  : 

Attendu  nue  los  écoles  do  réforino,  on  .ixiiloitiint  différontos  Industrios,  nuisent  aux 
ontrcSs  privées  ;  q»  '  l  »«'  t  on  oonséquenco  résolu  que  Ion  <lo.nan<lo  au  «'•'\vt,rnon  ont 
firno  penuK  l'établlsseniont  do  ces  institutions  .pie  dans  loi  cainpa«no3,  ot  quau 
lieu  do  métiers  on  y  onsoigno  Tagrlculturo  aux  détenus. 

Proposé  en  ainondemont  par  M.  O'Donoghuo,  appuyé  par  M.  J.  II.  Oilmour  : 

Oui.  dims  l'onlnion  des  délégués  au  Congrès,  les  détonus  des  éooles  de  réforme 
dovSent  nre  emffyés  de'uanlél-e  à  co  que  le^'m-oduit  do  leur  travail  vienne  lo  moins 
possible  on  ooncurrcnce  avee  lo  travail  libre  du  dehors. 

L'amendement  est  adopté  sur  division. 

Proposé  par  M.  Masslo,  appuyé  par  M.  Warren  : 

CMio  l'on  demande  au  gouvernement  d'augmenter  les  droits  «"^  les  cigares  Importés 
afin  do  protéger,  et  les  m.unifacturlors  do  cigares,  et  les  cigarlers  du  <-''V^«'^^: ^^  q'  o-  de 
cottôfaçXon  puisse  se  dispenser,  on  partie,  et  peut-être  complètement,  du  travail  dos 
enfants  et  dos  ouvriers  non  unionistes. 

Comme  11  est  fait  objection  k  la  demande  des  cigarlers,  M.  Lafrance  propose  en 
amendement,  appuyé  par  M.  Dovi'er  : 

Attondu  nue  les  cliïares  sont  des  articles  de  luxe  ;  qu'il  soit  en  conséquçeco  résolu 
quet  Congrès  donmnEi^^  Fédéral  d'^ovor  les  droits  sur  les  cigares 

Importés,  atln  dv,  protéger  les  cigarlers  du  Canada. 

L'amendement  est  adopté. 

Proposé  par  M.  Harris,  appuyé  par  M.  Thompson,  et  résolu  : 

Que  lo  Congrès  approuve  l'établissement  de  bureaux  d'arbitrage,  iiuxnuels  seront 
soumises  lesdXultés  entre  les  ouvriers  et  leurs  patrons  et  dont  les  décisions  auront 
force  de  loi. 

Proposé  par  M.  McDonald  (Cornwall),  appuyé  par  M.  Worr,  et  résolu  : 

Oii<>  le  Comité  Exécutif  reçoive  et  reçoit,  par  la  présente,  instruction  d'appuyer, 
auT3rè"  des  gom'ornemeias  provinciaux,  sur  l'opportunité  de  faire  les  additions  suivantes 
mîl-  franchfses  mS^^^^^  provinces  :  1ère.  L'adoption  du  suffrage  universel  pour 

fes  élections  munkip^^^^^^  'L'abolition  de  la  qualification  foncière  pour  la  représen- 

tation niunich  vie   Se.  C^i'un  demi-congé  soit  inscrit  au  livre  des  statuts  pour  les 
fSurs  d"  vot  tt?(?irtant  p^  provinciales  que  pour  les  élections  municipaU«, 

ie'aui'\'emitt  nleSi^iuoyoncle  penliottro  aux  «^''^Pj^^f  dV^'cercor  leui-s  dro^^^^^ 
cltoVens,  droit  que,  il  y  a  tout  lieu  de  le  croire,  on  semble  dans  bien  des  cas  vouloir 
leur  nier. 

Proposé  par  M.  R.  Glockllng.  appuyé  par  M.  l'arr  ; 

Ouo  le  Congrès  demande  k  la  législature  d'Ontario  d'amender  comme,  suit  le  chai). 
225  cSé  commfl'"  Acte  des  Ecoles  Publiques.''  (1)  Que  l'.lgo  reglemontairo  de  lensei- 
snôment  obi  gatoirf  soit  changé  et  fixé  de  six  ans  à  quatorze  ans.  (2)  Que  la  lo  soit 
ŒTe  Uis  eXace  en  rendant  c  bllgatoire,  pour  les  conseils  municipaux  des  viUçs 
cités  et  vHlages  incorporés,  la  nomination  d'un  employé  chargé  de  voir  a  ce  que  la  loi 
soS  observé^f  (3)  qK  enfants  fréquentant  les  écoles,  soit  publiques,  soit  pri- 
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V**»,  wotenUournlH  de  llvr.)ë  Kratulloiucut.  (i)  VJue  Ui  coimtllutlou  U«h  cominJiwloiw  «c» 
teirmpourlMoUéii,  villes  «t  vlUatfus  iiu'orporért  soit  basée  aur  !« -y«t«m«  miiourdhui 
en  vgiTU»  dttiiH  leH  bourjjs  «iiglai».  comprt'UHnt  les  lialU  HulvantH:  Elortlon  do  ■yuUUH 
ttoix!?  toute  Ittinunlolpalité  parle  vote  rumulatlf,  abamlonnaiU^  aliiMl  lo  MyHW»in«  do 
»luartierH  et  aHHiirant  aiiiMl  iiiie  b»)niio  repri^muitatlon  de  Ui inlnorlttV  (Sjyu  lUullot)  m»- 
tolre  pour  hmconiinlHHloiiHHiolHlroHdo  pourvoira  t()Ut<(  1  ac<oiiimodatUm  nuccnuuire  a 
t0U8  lt!H  enfantH.  («)  Que  loutos  Ich  (MoolioiiH  de  HyrulU-H  d'titîolcH  w  fasHent  an  Monitln 
et  le  mâiuvjour  que  leH  (élections  riiunlt'lpale«. 

Sur  proposition,  la  n-Holutlon  il-haut  «»t  déft^réo  a\i  Comlt»^'  Executif. 

PropoB»^  |)ar  M.  MasHle,  appuyt'  i)ar  M.  WtuTon  : 

Q\w  le  Coiigri'H  domando  l'adoption  d'une  loi  défendant  d'ujnployer.  i)our  la  fabrica- 
tion des  clgareM.  de»  «arvons  de  moins  de  seize  anw  et  des  HlleH  do  moins  de  dlx-hult 
ans.  vn  que  le  travail  au  tabac  est  un  métier  des  plus  nuisibles  (i  la  santé. 

Im  proposition  est  déféréo  au  fondté  Executif. 

Proposé  par  M.  Kcys,  appuyé  par  M.  Darllngton,  et  résolu  : 

Que  le  Convtrés  demande  au  Gouvernement  d'adopter  luie  loUi  rofTetde  faire  obser- 
ver le  dlman(!he.  forçant  tous  les  patrons  A  former  leurs  nianufacturos  ou  ateliers 
durant  les  vingt-quatre  heures  constituant  le  Habbat.  excepté  dans  le  las  de  répara- 
tions abflolûiueut  nécessaires. 

Proposé  par  M.  Bonson,  appuyé  par  M.  Hoales,  et  résolu  : 

Que  le  (Congrès  demande  aux  gouvernements  provinciaux  do  conférer  aux  conseili 
mtinlcipaux  le  pouvoir  de  faire  des  lois  réglant  l'érection  et  la  construction  d  échauf- 
faudagos  pour  fa  construction  des  édincos.  et  que  des  Inspecteurs  compétents  soient 
nommés  pour  voir  h  l'observation  de  ces  lois. 

Proposé  par  M.  Routier,  appuyé  par  M.  Côté,  et  résolu  ; 

Que  l'Acte  Electoral  de  la  province  de  Québec  soit  amendé  de  façon  à  accorder  le 
droit  do  iranchlso  aux  personnes  touchant  un  salaire  de  $:100  par  année,  comme  un  pre- 
mier pas  fait  vers  le  sutfrage  universel. 

F'roposé  par  M.  Parr,  api)uyé  par  M.  Hastings,  et  résolu  : 

Que  dans  l'opinion  des  délégués  au  Congrès,  l'intempérance  est  un  dos  plus  grands 
obstacles  à  la  prospérité  et  à  T'avoncement  social  des  jeunes  gens  de  ce  pays;  cest 
Dourouoi  le  Congrès  dos  Métiers  et  du  Travail  du  Canada  demande  à  toutes  les  organi- 
sations ouvrières  du  pays  d'employer  toute  leur  influence,  dans  leurs  localités  respec- 
tives, à  promouvoir  et  encourager  la  tempérance. 

Késolution  déposée  à  la  demande  de  l'Assemblée  Locale  5742  de  Torontu  : 

Que  le  Congrès  proteste  contre  l'action  du  Gouvernement  Fédéral,  qui  a  réduit  le 
taux  de  l'intérêt  alloué  sur  les  dépôts  faits  dans  les  caisses  d  épargnes  postale-),  vu  que 
cette  réduction  a  été  faite  seulement  dans  l'Intérêt  dos  banquiers  du  pay^  et  au  détri- 
ment de  ceux  qui  travaillent  à  gages. 

Après  une  courte  discussion,  au  cours  de  laquelle  on  a  soutenu  que  le  Gouvenie- 
mont  méritait  plutôt  d'être  félicité  que  censuré,  dans  ce  sens  que  taux  d'intérêt  \m\ 
élevé  veut  dire  argent  à  bon  marché,  la  proposition  est  rejetee. 

Proposé  par  M.  Joe  T.  Gilmour,  appuyé  par  M.  Parr,  et  résolu  : 

Que  l'on  demande  au  gouvernement  de  la  province  d'Ontario  d'amender  de  nou- 
veaii  la  loi  relative  aux  rapports  entre  propriétaires  et  locataires,  de  façon  à  rendre  nul 
et  do  nul  effet  tout  arrangement  tendant  a  éluder  les  dispositiors  de  la  loi  telle  que 
constituée. 

Proposé  par  M.  Worr.  appuyé  par  M.  McLean,  et  résolu  : 

Attendu  que  le  fait  de  faire  travailler  les  apprentis  à  la  pièce  est  préjudiciable  à 
l'avenir  môme  de  ces  derniers,  quand  ils  seront  compagnons,  en  même  temps  que  o  est 
une  menace  faite  aux  unions  de  métiers,  en.  général:  qu'il  soit  en  conséquence  résolu 
oue  le  Congrès  demande  aux  gouvernements  provinciaux  et  au  goiivernoinent^fédéral, 
rieurs  prochaines  sessions,  de'^faire  chacun  une  addition  à  leurs  Actes  ides  MaDufac 
turcs  respectifs,  en  rendant  illégal,  pour  tout  patron  le  fait  de  donner  du  travail  à  la 
pièce  aux  apprentis,  et  que  le  Congrès  demande  à  toutes  les  unions  de  métiers  et  à 
toutes  les  Assemblées  de  Chevaliers  du  Travail  de  s'adresser  à  leurs  représentants  res- 
pectifs dans  les  deux  gouvernements  pour  obtenir  leur  appui  à  la  mesure. 
Proposé  par  M.  Jury,  appuyé  par  M.  David  A.  Carey,  et  résolu  : 
Attendu  oue  la  clause  six  de  la  loi  contre  les  monopoles  décrète  que  les  dispositions 
précvédentes  de  l'Acte  devront  être  interprétées  comme  si  la  section  vingl-dcux  de 
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l'Acte  des  Unions  de  Métiers  n'existait  pas  ;  et  attendu  que  c  est  en  vertu  de  la  dite 
sMtion  vingt-deux  que  k  s  unions  de  métiers  sont  exemptes  de  poursiiites  pour  'èner 
iTtravailTqu'il  soit  en  conséquence  résolu  que  le  Congrès  donne  à  «o»  Corn ifé  1.x ccutiJ 
instruction  d'employer  toute  son  influence!  faire  abroger  la  clause  six  de  la  loi  contre 
les  monopolos,  à  la  prochaine  s'^ssion  du  Parlement  Fédéral. 

Proposé  par  M.  Darlington,  appuyé  par  M.  Keys  : 

Que  le  Congrès  est  d'opinion  que  les  habitants  du  Canada  sont  capables  do  trouver 
narmi  eux  un  homme  qui  puisse  remplir  les  fonctions  du  gouverneur-général  du 
Œda-qu'U  soit  en  conséquence  résolu  que  l'on  demande,  au  nom  du  peuple  cana- 
d^n  le  'privilège  d^^élire,  à  l^venir,  le  gouverneur-général,  au  lieu  de  le  faisser  nom- 
mer par  le  gouvernement  anglais. 

Après  une  longue  discussion,  on  demande  le  vote  et  la  proposition  est  adoptée  sur 
la  division  suivante  : 

Pour -MM.  Jobin,  Darlington,  R.  Glockling,  Worr,  Warren,  Beales,  Burns, 
Thompson,  Holmes,  D.  A.  Carey.  Nichols,  Salmon,  Hastings,  Joe.  T.  Gihnour,  Bartley, 
Parr  O'Donoghue,  Jury,  J.  H.  Gilmour,  McDonald  (Cornwall),  Boudreau,  Malhiot, 
Macdonald  (Ottawa),  Dalton,  Keys,  Lepage,  Lafontaine,  Harris,  McGillivery,  Patter- 
son,  Regan,  Roberge,  Desjardins,  Sproule,  McCann,  McGrath,  Halpin,  Dower,  J.  T. 
Carey-39. 

Contrc-MM.  Routier,  Pépin,  Benson,  McLean,  EUiott,  Massie,  Corriveau,  John 
Armstrong,  Ingram,  Choquette,  Garson,  Dion,  Lafrance,  Bell— 14. 

Proposa  par  M.  Patterson,  appuyé  par  M.  Jury,  et  résolu  : 

Que  l'on  devrait  faire  cesser  le  monopole  des  terres  on  exemptant  de  la  taxe  le 
travail  et  ses  produits  et  en  obligeant  à  payer  la  taxe  l'hçmnie  qui  garde  une  terre 
inculte  et  qui  ne  fait  pas  travailler  dessus,  tout  comme  celui  qui  améliore  sa  terre  par  le 
travail. 

Proposé  par  M.  Rochon,  appuyé  par  M.  Corriveau  : 

Que  le  Congrès  demande  au  gouvernenic ut  d'élever  les  droits  sur  les  matériaux 
emnlovés  dans  la  fabrication  des  voitures  tt  venant  des  pays  étrangers,  vu  que  les 
mêmes  articles  sont  fabriqués  au  Canada  et  qu'ils  sont  d  une  qualité  supérieure. 

Cette  proposition  est  rejetée. 

Proposé  par  M.  Rochon,  appuyé  par  M.  Lafontaine,  et  résolu  : 

Oue  le  Congrès  demande  k  la  Législature  de  Québec,  à  sa  prochaine  session,  de 
nonuiier  des  professeurs  à  lEcole  des  iieaux  Arts  de  Montréal,  pour  enseigner  le  dessin 
des  voitures,  vu  que  les  voituriers  sont  obligés  de  payer  pour  l'apprendre. 

Proposé  par  M.  Darlington,  appuyé  par  M.  Keys  : 

Oue  le  Congrès  demande  à  tous  les  commissaires  d'écoles  d'adopter  le  "Bellamy's 
Looking  Backward"  comme  livre  de  lecture  pour  toutes  les  écoles  du  jour  et  du  soir, 
dans  les  classes  assez  avancées  pour  le  lire. 

La  résolution  est  laissée  sur  le  bureau. 

Proposé  par  M.  McDonald  (Cornwall),  appuyé  par  M.  Worr  : 

Que  le  Comité  Législatif  de  la  province  d'Ontario  reçoive  et  reçoit,  par  la  présente, 
instruction  d'iiibister  auprès  du  gouvernement  de  la  province  d'Ontario  pour  obtenir  les 
changements  suivants  aans  le  Lureau  de  l'Instruction  Publique  :  1er.  Que  1  allocation 


•m 


ou'unc  taxe  uniforme  pour  des  nus  scoia.res  soit  preieveu  uaus  cimcune  uu  ces  mumui- 
nalités,  et  que  les  dits  tonds  scolaires  soient  divisés  également  dans  les  sections,  sans 
égard  au  nombre  des  enfants  fréquentant  chaque  école. 

Sur  proposition,  la  résolution  est  déférée  au  Comité  Exécutif. 
Proposé  par  M.  Keys  appuyé  par  M.  Lepage  : 

Oue  le  Congrès  est  en  faveur  de  l'abolition  du  commerce  des  boissons  et  qu'il 
s'adresse  au  gouvernement  fédéral  et  aux  gouvernements  provinciaux  et  leur  demande 
de  prohiber  la  fabrication,  l'importation  et  la  vente  des  liqueurs  enivrantes. 

Proposé  en  amendement  par  M.  R.  Glockling,  appuyé  par  M.  Worr  : 

Que  la  proposition  soit  laissée  sur  lo  bureau. 
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Gann,  J.  T.  Carey-23. 

Proposé  par  M.  Bartley.  appuyé  par  M.  Routier,  et  résolu. 

Que  le  Congrès  désapprouve  le  système  d^^^^^^^ 
contrat  et,  de  pluj,  approuve  le  pr(^)etde^^^^^^^  Chambre  des  Communes, 

forrtfuTu'efaToŒuq-  rto^stsTayîen  dehors  du  Canada 
Proposé  par  M.  Corriveau,  appuyé  par  M.  Boudreau,  et  résolu: 

f  ropose  pu.1  „„,„^^«  nar  le  Gouvernement  Fédéral  ont  été  sus- 

Attendu  que  les  imprmieurs  employés  PM^^  1^^  ^^iaon,  données 

pendus  les  uns  après  les  auti-çspourqunze  jours  ,^  ^^^^^^^^  ^^  vacanies  ;  qu'il 

sont  que  les  traducteurs,  1«8  co^rcctexu  s  d  ep^euves^    Gouvernement  de  donner  aux 
!Sr?mr,ïerp"o?éstWprtolr?e°^^^^^  vacances  qu'aux  traducteurs. 

"^Ltermlnan\leComltédesOrdresP^^^^^^^^^^^ 
SS::"^^SÎ::;:;^SS:SS^;ïïrul  n'ont  pas  été  discutés  ..  détan  . 

cette  session.  Respectueusement  soumis, 

Thomas  Salmon,  préaident.   . 

Luc  Routier, 

Joseph  BÉLAND, 

Geo.  Bartley, 

David  Hastings,  secrétaire. 

Le  rapport  est  adopté.  „„^,„„„,  .«ots  les  délégués  de  leur  courtoisie  et  de 

M.  Lafontaine  au  fauteuil.  #„„f„„n   unis  il  remercie  les  délégués  de 

Le  président  I^onM„.pr»d^or.  le '^^^^^^^^^^^  ^,  ^  ^^^^ 

a  une  date  à  être  fixée  par  le  Comité  Exécutif. 
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CONSTITUTION. 


ARTICLE  I. 

NOM  ET  BUT. 

Clause  l.-Cette  organisation  s'appelle  le  "  Congrès  des  Métiers 

''^SL^/uT2iESra^pc;ur  but  de  rallier  toutes  les  organisations 
ouvrières  pour  travailler  à  la  confection  de  nouvelles  lois  ou  d'a- 
SdS'nts  aux  lois  existantes,  dans  l'intérêt  de  ceux  qui  ont  à 
gagner  leur  vie,  en  même  temps  que  pour  assurer  le  bien  être  des 
classes  ouvrières.  ARTICLE  II. 

REPRÉSENTATION. 

Pt  ATTstr  1  —Le  Conerès  pe  compose  de  délégués  des  Conseils  de 

ï^^vaU  peuvent  envoyer  un  délfegué  par  cent  membres  un  délégué 
danlTe  cas  où  il  n'y  lurait  pas  cent  membres  et  "»  délégué  aussi 
pX  le  fraction  additionnelle  de  plus  de  la  ^^^^  J,  ^e  f  nt  ;  les 
Conseils  de  Métiers,  les  Unions  Centrales  de  Travail,  lesUnions 
SSiales  de  Métiers  et  les  Assemblées  Provinciales  et  de  District 
ïpi^rheSrs  du  Travail,  trois  délégués.  Deux  ou  plusieurs  Unions 
df  Métiirs  oTAB^eS  de^Chevaliers  du  Travail,  dont  le 

?^iati  total  des  membres  réunis  n'excédera  pas  cent-cinquante, 

pour  envoyer  Sn  représentant,  pourvu  qu'il  soit  membre  d'une  des 

^''''riïuTs ""-Tous  les  délégués  sont  requis  de  produire  leurs  cer- 
fiftoatfd'étcÛon°  signés  par  le  président  et  le  sécréta  re  de  ,1'orga- 
nSionaurSun  représente  et  portant  le  sceau  de  l'organisation. 
nSÎ,d  d?ul  ou  nlusieu?8  associations  se  sont  unies  pour  envoyer 
S^déféaStelQue  pourvu  par  la  clause  2,  ses  lettres  de  créance 

dSlfen^^êt'e  s  gïles^^^  «^^^'^^^  ^" 

pes  organisations  et  porter  aussi  le  sceau  de  chacune, 
ces  JfSf^'|^^_AvisSe  l'élection  des  délégués,  avec  leurs  noms  et 
a^vP«ïps  et  le  nombre  des  membres  des  organisations  qu'ils  repre- 
^eS  doi'tXTervoyé  au  secrétaire  du  Congrès  au  moins  cinq 
jours  avant  la  date  de  réunion  du  Congrès. 

ARTICLE  m. 

ASSEMBLÉES. 

Pt  attsf  1  —Le  Congrès  se  réunira  une  fois  par  an,  à  la  date  et  au 
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Conditution. 
ARTICLE  IV. 

DÉPENSES. 


Pt  ximv  1  -On  devra  pourvoir   aux  dépenses  du  Congrès  par 
une^coÛsaSon  deuTpar  ?ête  P^^levée  sur  les  membres  d^ 
nisations  représentées  fj^^l^^^^e  leuv^nt^ion^^^^  à 

trésorier  en  deux  paiements  é£v.         f^^J^^l^^i^ 
15  novembre  et  le  ou  avant  le  15  .        -.^  chaque  année. 

ARTICLE  V. 

DIBECTBUES. 

Pt  A  TTSEl— Le  Congrès  a  un  président,  un  vice-président,  un  se- 

d'Ontario  et  trois  de  la  province  de  Québec. 

ARTICLE  VI. 

DEVOIRS  DBS  DIRECTEURS. 

Oi  AiTSE  1  —Le  président  présidera  toutes  les  séances  du  Congrès 
et  du  Com?té  Exécutif'  convoquera  quand  il  le  jugera  ^  propos  le 
ComitéTxécutif  en  as'semblée  pour  la  transaction  de«  affaires  ou  à 

tt^^erdfvoi^ri  STLS^^  ^^^^^âjsssnc.^ 

^^^'oÏTSsÊ  2.-Le  vice-président  remplira  les  devoirs  du  président, 
on  l'flhspnoe  ou  dans  le  cas  de  démission  de  ce  dernier. 

ClIuse  3 -Le  secrétaire-trésorier  tiendra  un  registre  des  déh- 
bératLns  du  Congrès  et,  après  chaque  session,  il  en  Préparera  «t 
fera  imprimer  le  ripport  qSi  devra  âonner  toutes  les  questions  dw- 
cutéere^'d'^cidées  3? perc^eyra  tous  l-^^/S^^^^^  ^ubju^^^^^      en 

.  en  donnant  reçu,  et  les  emploiera  à  t  T^f  l««„^^_*ii!|/X^anada^ 
Pnnerès  •  il  adressera  aux  organis;  ions  ouvrières  au  ^"""YJrà 
o«f.^rff  mi'il  lui  sera  possible,  des  circulaires  les  avertissant,  au  moins 
tfx  semaLeVà  rrvaS?eTde  ^^^  date  des  «essions  du  Congrès  et  verra 
I  obtenir  des  taux  de  passage  réduits  sur  les  chemins  de  fer  pour  les 
délégués  et  enverra  à  tous  ceux  dont  il  aura  reçu  avis  de  l'flectio; 
fes  certificats  nécessaires    pour    obtenir  leurs  billets  à  ces  taux 

réduits  Comité  Exécutif  s'assemblera  à  la  demande  du 

pressent  à  l'heure  et  au  lieu  qu'il  indiquera,  et  agira  ati  nom  du 
Fï^nïrèrdurant  les  périodes  écoulées  entre  les  sessions;  ce  Comité 
2^^r?riP«  débats  des  Législatures  Provinciales  et  du  Gouvernement 
Sra  et  emfloiefa  tS  son  influence  à  faire  légiférer  sur  tout  ce 
nui  aura  été  décidé  à  chaque  session  du  Congrès,  ou  sur  toute  autre 
miest!on  au  'il  iugera  à  propos.  Il  pourra  choisir  un  de  ses  membres 
m  nlu^s?  les  refenusiu  Congrès  le  permettent,  pour  assister  aux 
8es&  locSes  ou  fédérales  et  hâter  l'adoption  des  «mesures  dans 

l'Intérêt  des  classes  ouvrières,  ou  bien  ^^^<>Z,^m^^^Ss^^mèml 
avec  les  délégués  de  toute  autre  organisation  ouvrière  dans  le  même 

but. 
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